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Introduction 
 

Agriculture et élevage 
 
Dans la majorité des pays industrialisés, l’agriculture est productive, spécialisée et 
étroitement liée à l’industrie alimentaire mondiale (Prost et al., 2023; Eurostat, 2023; 
USDA, 2023; Statistique Canada, 2023). Cette agriculture, souvent qualifiée d’intensive, 
est très dépendante des intrants et de l’irrigation, ce qui entraîne une rareté de ressources 
(Fixen et Johnston, 2012; Velasco-Muñoz et al., 2018). Elle contribue, en outre, à 
l’érosion des sols, à la perte de biodiversité et à la dégradation de la santé des 
écosystèmes en général (Therond et al., 2017). Le bétail joue un rôle important dans les 
problèmes cités ci-dessus, qui sont à la fois subis et créés par l’agriculture. Les animaux 
ont besoin de nourriture pour vivre et grandir, et cette nourriture est fournie par les 
pâturages, les aliments pour animaux ou une combinaison de ces éléments. À l’heure 
actuelle, près de la moitié des terres utilisées pour l’agriculture (environ 2,5 milliards 
d’hectares) sont consacrées à l’élevage d’animaux destinés à la consommation humaine, 
soit environ deux milliards d’hectares de prairies, dont plus de la moitié (57 %) ne 
peuvent être converties en terres cultivées en raison de contraintes physiques 
(FAOSTAT, 2016, dans Mottet et al., 2017). 

 
La domestication des animaux a eu lieu à peu près en même temps que celle des plantes, 
les moutons, les chèvres, les bovins et les sangliers ayant été les premiers à être 
domestiqués (10 000 à 12 000 ans avant notre ère) (Zeder Melinda, 2008; Vigne et al., 
2009), puis les volailles (environ 7 500 ans avant notre ère) (Liu et al., 2006). D’abord 
guidé par la nécessité de gérer les nutriments et les déchets ainsi que la force de traction, 
le rôle du bétail s’est déplacé vers la fourniture de viande, de lait et d’œufs au cours du 
siècle dernier (Peyraud et al., 2014; Lander et al., 2020). La révolution industrielle a 
réduit les besoins en fumier en tant qu’engrais, ainsi qu’en bovins et en équidés pour la 
force de traction. Parallèlement à l’industrialisation, la mondialisation de l’économie a 
favorisé une séparation géographique entre les animaux et leurs aliments, de sorte que les 
céréales et le tourteau d’oléagineux sont produits et commercialisés à l’échelle mondiale 
(Peyraud et al., 2014; Wang et al., 2014). Cependant, il est important de souligner que ce 
changement ne s’est pas opéré partout, et que le bétail conserve certains de ses rôles 
antérieurs dans les régions moins industrialisées (Herrero et al., 2013a), où il fournit non 
seulement de la nourriture pendant les saisons plus sèches, mais aussi de la force de 
traction pour l’agriculture, ainsi que pour le transport et le recyclage des résidus 
alimentaires. En outre, on estime que plus de 200 millions de personnes dépendent du 
pastoralisme pour leur subsistance, en élevant du bétail dans des régions où les conditions 
ne sont pas propices à l’agriculture arable (Mbow et al., 2019). 
 
L’être humain, qui dépend aujourd’hui principalement des animaux pour se nourrir, a 
tendance à investir une grande quantité de ressources dans l’élevage du bétail au vu de 
l’apport en énergie et en protéines de ce dernier. À l’échelle planétaire, les produits du 
bétail fournissent respectivement 17 %, 33 % et 43 % des calories, des protéines et des 
graisses consommées par les humains (FAO, 2022). En revanche, à l’échelle mondiale, 
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50 % des terres agricoles et 40 % des terres cultivées sont consacrées à la production 
d’aliments pour ce bétail (Mottet et al., 2017). Compte tenu des impacts 
environnementaux disproportionnés et des ressources mobilisées pour cet 
approvisionnement, il existe un consensus largement partagé sur les avantages possibles 
d’une réduction de la consommation de viande et, donc, de sa production. Cette idée 
s’articule principalement autour de l’économie de ressources que l’on pourrait réaliser en 
convertissant certaines de ces ressources pour nourrir les humains plutôt que les animaux 
(Röös et al., 2017; Karlsson et Röös, 2023). 
 
Cela dit, l’apport en protéines provenant du bétail varie considérablement d’un bout à 
l’autre de la planète, allant de 59 % en Amérique du Nord à 17 % en Afrique (FAO, 
2022). Puisque les produits du bétail fournissent des micronutriments essentiels (vitamine 
A, riboflavine, fer, calcium et zinc, vitamine B12) qu’il est parfois difficile de trouver 
ailleurs (Murphy et Allen, 2003), certains chercheurs appellent à une augmentation de la 
consommation de produits du bétail dans les milieux à faible consommation (McMichael 
et al., 2007; Herrero et al., 2009). 
 
La présence d’animaux est naturelle dans un écosystème sain – une forte concentration 
d’animaux domestiques ne l’est pas. Par exemple, les prairies semi-naturelles d’Europe 
représentent actuellement l’un des habitats les plus riches en biodiversité d’Europe et 
dépendent du pâturage par le bétail pour être maintenues telles quelles (Pärtel et al., 
2005; Emanuelsson et al., 2009). En Nouvelle-Zélande, un quart de la couverture 
végétale indigène restante se trouve dans des exploitations d’élevage mixte (Dominati et 
al., 2021). Certains écosystèmes ont évolué en même temps que les humains et les 
animaux de pâturage, comme l’Afrique de l’Est (Little, 1996), l’Himalaya (Ingty, 2021) 
et, très probablement, l’Europe (Tree, 2018) et l’Amérique du Nord (Freese et al., 2007). 
 
Quand les humains interviennent dans l’alimentation des animaux, comme c’est le cas 
dans l’élevage, leur densité dépasse souvent la densité naturelle des animaux sauvages. 
Le bétail est actuellement responsable de 15 % des émissions de gaz à effet de serre dans 
le monde entier (Gerber et al., 2013). Les principales sources d’émissions sont la 
fermentation entérique chez les ruminants et la production d’aliments céréaliers pour les 
ruminants et les monogastriques, principalement par l’entremise d’émissions d’oxyde 
nitreux provenant des champs de cultures céréalières (Karlsson et Röös, 2023). La 
gestion du fumier, en particulier lorsqu’il est entreposé sous forme liquide, contribue 
aussi fortement aux effets des changements climatiques (Gerber et al., 2013). Le bétail 
est également responsable de la pollution de l’eau, la gestion du fumier et le ruissellement 
des champs de production d’aliments pour animaux étant les principaux responsables 
(Karlsson et Röös, 2023). Ces problèmes devraient s’aggraver dans les années à venir en 
raison de la demande croissante de viande (Opio et al., 2013). 
 
On peut donc rapidement considérer l’élevage de bétail comme une fantaisie humaine 
insoutenable. Cependant, la production agricole s’effectue de telle manière que, sans 
fumier animal comme engrais, l’utilisation d’intrants synthétiques et minéraux 
soulèverait de graves problèmes de durabilité en ce qui concerne les cycles des 
nutriments et les émissions de gaz à effet de serre. En outre, les cultures fourragères sur 
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des prairies de fauche permanentes ou incluses dans une rotation avec des céréales ont 
des effets bénéfiques comparativement à une rotation stricte avec des cultures 
commerciales, comme l’amélioration de la structure du sol, l’infiltration de l’eau, ainsi 
que la réduction de l’infestation par des organismes nuisibles et des mauvaises herbes 
(Albizua et al., 2015; Martin et al., 2020). 
 
Les animaux ne sont pas tous identiques. Les ruminants (bovins, ovins et caprins) et les 
monogastriques (porcs et volaille) ont des métabolismes très différents. Les premiers 
peuvent digérer la cellulose et sont donc principalement nourris d’herbe et de pâturages 
dans les pays à plus faible revenu, tandis que les pays à revenu plus élevé leur donneront 
une plus grande proportion de céréales (environ 10 % du régime alimentaire des 
animaux). Ces derniers sont principalement nourris de céréales et de graines oléagineuses 
ou de tourteau de soja. Les monogastriques, étant omnivores, sont nourris avec une part 
importante de sous-produits et de déchets dans les pays à plus faible revenu et même au 
Japon (Zu Ermgassen et al., 2016). 
 
Cela étant dit, la question générale qui demeure concerne le rôle du bétail dans un 
système alimentaire durable. Si un tel rôle existe, quelle espèce pourrait le remplir? 
Élevée où et comment, en quelle quantité et avec quelle source d’alimentation (Garnett et 
al., 2017)? Plus important encore, comment faire la transition vers cet avenir durable du 
bétail? 

 

Agroécologie et systèmes de production animale non traditionnels 
 
L’une des voies actuellement proposées par les chercheurs et les experts est de mettre en 
œuvre une transition de l’agriculture industrielle vers l’agroécologie (Groupe d’experts 
de haut niveau sur la sécurité alimentaire et la nutrition [HLPE], 2019). L’agroécologie 
est un concept qui relie la pratique et la science et qui incarne un mouvement de justice 
sociale et écologique dans certaines parties du monde (Wezel et al., 2009). Elle a d’abord 
été présentée comme un moyen de réconcilier l’agriculture et l’écologie à des fins de 
gestion agricole (Altieri, 1989; Gliessman, 1998). L’agroécologie a ensuite élargi son 
champ d’action à l’ensemble du système alimentaire (Francis et al., 2003) et aux sciences 
sociales (Wezel et al., 2015). Désormais largement approuvée par la FAO (2018), 
l’agroécologie est définie différemment par les auteurs et les praticiens – d’aucuns la 
qualifiant d’artisanale à industrielle et d’autres de naturelle à technologique (Migliorini et 
Wezel, 2017; Dumont et al., 2021; Calame, 2016) –, mais comprend généralement des 
facteurs liés à la résilience, à l’efficacité des ressources et à l’équité sociale (Groupe 
d’experts de haut niveau sur la sécurité alimentaire et la nutrition, 2019). 
 
De nombreux auteurs ont proposé des éléments ou des principes agroécologiques. Dans 
le cadre d’une étude de 2009, Wezel et al. ont illustré la diversité des significations 
associées à l’agroécologie. 
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Figure 1 : Diversité des significations de l’agroécologie (Wezel et al., 2009) 
 

 
 
 
On peut en déduire que l’agroécologie peut être étudiée à différentes échelles, à savoir le 
champ, l’exploitation et le paysage (écosystème agricole) ainsi que le système alimentaire 
(Wezel et al., 2015). Ces différentes échelles supposent l’intégration de nombreuses 
disciplines des sciences naturelles et sociales. Dans une analyse de plus de 3 000 articles, 
Mason et al. (2021) ont constaté que les « fronts de recherche » en agroécologie sont très 
vastes et que cette dernière englobe les caractéristiques de l’ensemble du système 
alimentaire, et pas seulement la partie agricole de celui-ci. 
 
Parmi les cadres agroécologiques les plus populaires utilisés dans la littérature figurent 
les 14 principes rassemblés par Migliorini et Wezel dans une étude de 2017, les 
10 éléments de l’agroécologie de la FAO (2018), les 13 principes de l’agroécologie du 
Groupe d’experts de haut niveau sur la sécurité alimentaire et la nutrition de la FAO 
(2019) et les 13 principes de Dumont et al. (2021). Pour les besoins de cette étude, nous 
avons combiné les différents principes de l’agroécologie trouvés dans les quatre articles 
cités ci-dessus, les avons divisés en principes écologiques et socio-économiques et avons 
cité leur échelle d’application. 
 

Tableau 1 : Principes agroécologiques et leur échelle d’application (adaptés de 
Migliorini et Wezel [2017], FAO [2018], HLPE [2019] et Dumont et al. [2021]) 

 
Principe Échelle d’application  
 
Principes écologiques 

1. Recyclage des ressources champ, exploitation, 
système 
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2. Efficacité et réduction des intrants champ, exploitation 
3. Santé des sols et des animaux champ, exploitation 
4. Synergies champ, exploitation 
5. Biodiversité champ, exploitation, 

système 
 
Principes socio-économiques 

6. Diversification de l’économie et des connaissances exploitation, système  
7. Intégration et connectivité locales et culturelles exploitation, système  
8. Autonomie par rapport aux marchés et aux politiques exploitation, système  
9. Moyens de subsistance équitables pour les acteurs du 

système alimentaire 
système 

10. Gouvernance responsable et participation système 
 

1 Échelles d’application :  champ = champ 
   exploitation = exploitation agricole, paysage, écosystème agricole 
   système = système alimentaire 
 
Il existe d’autres typologies pour les systèmes agricoles et leurs relations avec les 
écosystèmes. Il faut garder à l’esprit qu’une telle catégorisation peut être problématique 
en raison du caractère unique de chaque exploitation et du chevauchement des critères 
entre les différentes catégories (Therond et al., 2017). Ces catégories comprennent 
l’agriculture biologique (Lotter, 2003), l’agriculture régénératrice (LaCanne et Lundgren, 
2018) et l’agriculture durable (Tendall et al., 2015; Francis et al., 1990). L’agriculture 
biologique,. qui est en pratique une étiquette juridiquement contraignante, n’est pas un 
concept aussi transversal, mais plutôt une liste de contrôle avec des principes généraux. 
L’agriculture régénératrice est fortement axée sur la santé des sols (Gosnell et al., 2019). 
L’agriculture durable est un concept dont la portée semble un peu plus proche de celle de 
l’agroécologie. Elle se définit de multiples façons, mais comprend généralement la 
capacité de l’agriculture à se maintenir dans le temps au sein d’écosystèmes sains, ainsi 
qu’à assurer une subsistance économique acceptable pour ceux qui la pratiquent (Landais, 
1998). Si le cadre de la durabilité peut être appliqué à toute activité humaine, 
l’agroécologie est un cadre précis qui permet d’évaluer l’agriculture et les systèmes 
alimentaires. Cette différence conceptuelle s’explique par le fait que la durabilité met sur 
le même plan l’économie, l’environnement (extérieur à l’humain) et la société, chacun 
comportant un volet d’agriculture, alors que l’agroécologie met sur le même plan 
l’agriculture et l’écologie (dont l’humain fait partie), éclipsant les considérations 
économiques (Bell et Décret, 2021). 
 
Les systèmes de production non traditionnels sont souvent associés à l’agroécologie 
(Maye, 2013), mais ne peuvent être considérés comme une seule et même chose, en 
particulier pour les partisans de l’agroécologie en tant qu’entreprise technique exploitable 
à plus grande échelle (Sonnino et Marsden, 2006). Les systèmes non traditionnels 
diffèrent de leurs équivalents industriels en ce qu’ils favorisent la diversité des 
productions, les débouchés locaux pour leurs produits et une échelle de production plus 
petite et parfois artisanale (Van der Ploeg et al., 2012; Mundler et Criner, 2016). Pour la 
production animale, les systèmes industriels sont hautement spécialisés et productifs. Ils 
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s’appuient sur une forte intensité d’intrants, un bien-être animal moindre et produisent 
généralement pour les marchés nationaux et internationaux (IPES-Food, 2016). 
 
Les systèmes de production animale non traditionnels peuvent prendre différentes formes 
et leur distinction avec les systèmes conventionnels ou industriels n’est pas évidente. Les 
systèmes non traditionnels se caractérisent notamment par l’élevage de plusieurs espèces, 
l’utilisation de pâturages ou de prairies semi-naturelles, l’utilisation de déchets ou de 
sous-produits alimentaires comme aliments pour animaux, la couverture permanente du 
sol, la rotation des cultures, la présence de plantes vivaces ligneuses, l’utilisation limitée 
ou inexistante de produits chimiques synthétiques, une dépendance minimale à l’égard de 
la technologie, de l’infrastructure et du capital, une échelle de production plus petite, 
ainsi qu’un marketing direct ou une chaîne d’approvisionnement courte (Kremen et al., 
2012; Garbach et al., 2017; Martin et al., 2020; Bonaudo et al., 2014). Aux fins de la 
présente étude, tout document traitant de systèmes comportant une ou plusieurs des 
caractéristiques susmentionnées est considéré comme traitant de systèmes non 
traditionnels. 
 
Dans la littérature scientifique, les systèmes d’élevage non traditionnels sont appelés 
systèmes de pâturage multi-espèces (SPME) – parfois systèmes d’élevage multi-
espèces – ou systèmes intégrés de culture et d’élevage (SICE). Les SICE soulignent 
l’importance de la production d’aliments pour animaux dans l’exploitation agricole et 
sont souvent cités comme un modèle d’agroécologie (Lemaire et al., 2014). Bonaudo et 
al. (2014) résument leurs caractéristiques agroécologiques en ce qu’elles diversifient les 
facteurs biotiques et abiotiques dans l’espace et le temps, supposent une gestion à 
l’échelle du paysage (souvent avec des zones semi-naturelles), visent à fermer les cycles 
des nutriments et tiennent simultanément compte des facteurs de production, 
immunitaires et métaboliques. Les SPME caractérisent les systèmes fondés sur les 
pâturages et la diversité des espèces (Martin et al., 2020; Rowntree et al., 2020). Les 
SPME peuvent être considérés comme une adaptation des SICE aux contraintes actuelles, 
car ceux-ci perdent en popularité, et l’intégration passe lentement de l’échelle de 
l’exploitation agricole à l’échelle régionale (Ryschawy et al., 2017). 
 
De nombreux auteurs défendent les systèmes de production non traditionnels en tant 
qu’agents potentiels de transformation vers l’agroécologie pour l’ensemble du système 
alimentaire (Renting et al., 2003; Wiskerke, 2009). Est-ce vraiment le cas pour la 
production animale? L’objectif de la présente revue de littérature est de comprendre 
comment les différents principes de l’agroécologie sont évalués, en prenant 
l’exemple des systèmes d’élevage non traditionnels. Étant donné que les évaluations du 
rendement agroécologique ne constituent pas en soi une pratique scientifique courante, 
nous n’avons pas trouvé d’ouvrages spécialement consacrés à cet objectif. Les études 
récentes sur le sujet s’inscrivaient dans un cadre de durabilité ou de services 
écosystémiques, que ce soit pour le bétail en général (Ryschawy et al., 2019; van 
der Linden et al., 2020; Dumont et al., 2018) ou pour les SPME en particulier (Martin et 
al., 2020). Nous avons donc classé la littérature récente en fonction des différentes 
méthodes utilisées et avons associé chaque catégorie de méthodologie aux principes 
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agroécologiques qu’elle permet d’évaluer. Pour chacune d’entre elles, nous avons mis en 
évidence les résultats pertinents concernant les systèmes d’élevage non traditionnels. 
 

Catégories de méthodologie de recherche 
Analyse du cycle de vie (ACV) 

Analyse environnementale du cycle de vie 
 
L’objectif de l’analyse environnementale du cycle de vie (ACV) est de quantifier les 
répercussions négatives d’une activité de production sur l’écosystème et la santé 
humaine. Ses principes fondamentaux reposent sur la division par une « frontière » de la 
technosphère (l’activité de production, appelée « système ») et de l’écosphère (tout le 
reste), et sur la quantification de l’énergie et de la matière qui entrent et sortent de cette 
frontière. L’ACV est devenue la méthode de référence pour évaluer les impacts 
environnementaux d’un très grand nombre de systèmes de production, ce qui lui confère 
un avantage sur les autres méthodes en raison de la comparabilité de ses résultats obtenue 
par la normalisation de sa procédure par l’Organisation internationale de normalisation 
(ISO). 
 
Dans l’ACV, la fonction du système s’appelle « unité fonctionnelle » et son choix 
s’accompagne de biais inévitables. Par exemple, un système de production moins intensif 
en intrants aura généralement des émissions plus élevées par unité produite, favorisant la 
production industrielle lorsqu’une unité fonctionnelle provisoire (p. ex. 1 kg de viande) 
est utilisée (van der Werf et Salou, 2015). Lorsque l’on utilise une unité fonctionnelle 
fondée sur la superficie (p. ex. 1 ha de terre), un système de production moins intensif 
aura une incidence moins grande sur l’environnement, car il produit moins, donc 
consomme et émet moins par unité de terre (Haas et al., 2001; Escribano et al., 2022). 
 
Van der Werf et al. (2020) suggèrent de considérer l’ACV comme un outil flexible dont 
l’unité fonctionnelle peut être l’un ou l’autre des services écosystémiques fournis par le 
système agricole. Poussé plus loin, ce raisonnement pourrait conduire à considérer toute 
fonction du système comme une unité fonctionnelle. Par exemple, une unité de valeur 
monétaire donnerait une incidence environnementale plus élevée par unité pour le produit 
le moins cher, favorisant les produits à coût élevé et internalisant possiblement certaines 
externalités dans le modèle. En général, cependant, le kilogramme de viande en carcasse 
produite est l’unité fonctionnelle la plus universelle. En ce qui concerne les impacts 
environnementaux modélisés, les émissions d’équivalent CO2 sont les plus populaires, 
étant utilisées dans 98 % des ACV de bétail et 28 % utilisant uniquement cet indicateur 
avec une unité fonctionnelle de poids (McClelland et al., 2018). 
 
Les logiciels d’ACV calculent les émissions d’équivalent CO2 avec les facteurs 1 pour le 
CO2, 34 pour le CH4 et 298 pour le N2O (GIEC, 2013). Pour la production du bétail, en 
plus de toutes les émissions liées au transport, à l’infrastructure et à l’énergie, les 
émissions provenant de la fermentation entérique, de la gestion du fumier, de la gestion 
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des sols et autres sont généralement modélisées à l’aide de la méthode de niveau 2 du 
GIEC (GIEC, 2019). Un rapport de 2013 de la FAO dresse la liste des émissions 
moyennes de tous les produits du bétail, en citant les contributions de chaque processus 
de production et les variations continentales (Gerber et al., 2013). Pour l’Amérique du 
Nord, les valeurs moyennes d’émission d’équivalent carbone par kilogramme de viande 
en carcasse (ou d’œufs) sont d’environ 30 pour les bovins, 4,6 pour les porcs, 4,4 pour les 
poulets et 2,9 pour les œufs. De telles analyses des résultats d’ACV de l’élevage 
industriel abondent, et nous ne nous y attarderons pas ici, mais plutôt sur les nuances 
dans l’interprétation des résultats en fonction des processus de production, car elles 
semblent plus pertinentes pour l’évaluation des systèmes d’élevage non traditionnels. 
 
Dans un examen des résultats de l’empreinte carbone obtenus par l’entremise de l’ACV, 
Crosson et al. (2011) ont constaté que la fourchette se situait entre 4,64 (Stewart et al., 
2009) et 34,9 kg (Pelletier et al., 2010) d’équivalent CO2 par kilogramme de carcasse de 
bœuf produite, prête à être expédiée par l’exploitation agricole. Cela montre à quel point 
– même dans le cadre de l’ACV – les résultats peuvent varier en fonction du système 
modélisé, des hypothèses formulées et du module de calcul utilisé dans le logiciel 
d’ACV. Il semble également qu’il y ait une divergence dans l’interprétation du potentiel 
de piégeage du carbone par le sol, ce piégeage étant censé représenter de 0 à 80 % de la 
réduction de l’empreinte carbone (Crosson et al., 2011; Rowntree et al., 2020). Des 
valeurs de séquestration élevées ont été obtenues en supposant un état initial dégradé du 
sol, augmentant le potentiel de séquestration avant d’atteindre un état stationnaire où la 
séquestration s’arrête effectivement (Cotrufo et al., 2019; Yang et al., 2019; Lavallée et 
al., 2020). Dans le cadre d’un examen approfondi de la littérature sur les ruminants, 
Garnett et al. (2017) ont estimé que le potentiel de séquestration du carbone par les 
animaux au pâturage était « peu important », à savoir de 20 à 60 % des émissions des 
systèmes de pâturage, ou de 4 à 11 % des émissions totales du bétail. La réduction de la 
consommation de protéines animales présente un potentiel de réduction des émissions de 
GES plus important, car les ruminants émettent plus de GES que leur potentiel de 
séquestration dans toutes les publications examinées. 
 
Dans le cadre d’une évaluation comparative de l’ACV entre les SPME et l’élevage 
industriel, Rowntree et al. (2020) ont constaté que les systèmes fondés sur les pâturages 
avaient des effets importants sur la séquestration du carbone par rapport aux systèmes de 
logement du bétail en intérieur et en parc d’engraissement, séquestrant en moyenne 
2,3 tonnes de carbone par hectare par an, selon leurs propres données provenant d’une 
exploitation agricole américaine. Les SPME sont donc plus de deux fois plus efficaces 
que les systèmes industriels. L’hypothèse d’une absence de piégeage du carbone dans le 
sol a inversé la situation, les systèmes industriels étant deux fois plus efficaces que les 
SPME. Ces derniers nécessitent cependant 2,5 fois plus de terres que les systèmes 
conventionnels pour produire une quantité équivalente de produits à base de viande. 
 
Les autres impacts environnementaux modélisés dans l’ACV comprennent la pollution de 
l’eau et de l’air, la toxicité humaine, mais aussi les répercussions sur l’utilisation des 
ressources telles que la terre, l’eau, l’énergie et le phosphore, entre autres. Ces 
répercussions sont dites « médianes » et peuvent être regroupées dans des indicateurs de 
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répercussions « finales », qui sont la santé humaine et la qualité de l’écosystème (Bulle et 
al., 2019). McClelland et al. (2018) et van der Werf et al. (2020) ont déclaré que les ACV 
utilisant trois catégories de répercussions ou plus permettent de mieux cerner les 
compromis et les avantages de certains systèmes de production animale. En réalité, la 
plupart des ACV modélisant le bétail ne modélisent pas beaucoup plus que les émissions 
de gaz à effet de serre. Par exemple, les effets écotoxiques sur le sol sont rarement pris en 
compte, car le sol est considéré comme faisant partie de la technosphère et l’incidence 
des pesticides sur la santé du sol ne peut donc pas être modélisée. Les effets d’écotoxicité 
sur l’eau n’ont été modélisés que dans 14 % des ACV de bétail examinées par 
McClelland et al. (2018). 
 
L’ACV peut servir à repérer les « points chauds » ou les processus responsables d’une 
grande partie des répercussions d’une activité. Par exemple, Putman et al. (2023) ont 
modélisé la production et la consommation de viande bovine aux États-Unis et ont 
constaté que le processus contribuant le plus à 13 des 18 catégories de répercussions était 
le métabolisme de la viande bovine lui-même – c’est-à-dire le méthane entérique produit 
par la digestion, la gestion du fumier et les processus agricoles connexes. Pour 
10 catégories, la production de viande bovine et les processus connexes en amont 
représentaient plus de la moitié des répercussions. Ce constat est relativement cohérent 
dans l’ensemble de la littérature (Garnett et al., 2017). Un article modélisant le cycle de 
vie de la viande bovine dans une chaîne d’approvisionnement courte jusqu’au 
consommateur a révélé que 9 % de l’empreinte carbone était due à la consommation, la 
cuisson étant le principal facteur contribuant à ce pourcentage (Vitali et al., 2018). 
 
L’ACV peut également être utilisée pour modéliser les variations dans les processus de 
production du système. Cette modélisation est appelée « analyse de sensibilité » et peut 
être utile pour comparer l’effet d’une modification de la méthode de production sur les 
impacts environnementaux de l’ensemble du système. Herron et al. (2021), par exemple, 
ont modélisé quatre scénarios de production de viande bovine pour conclure que la 
réduction de la durée de vie des animaux diminue les émissions par unité de masse de 
viande produite. Les émissions entériques étant le principal facteur d’émissions de gaz à 
effet de serre par les bovins, ces résultats sont logiques et vont directement dans le sens 
d’une alimentation complémentaire à base de céréales riche en énergie pour les bovins. 
Plus les animaux sont menés rapidement à un poids d’abattage rentable, moins ils 
émettent de rots et de pets riches en méthane au cours de leur vie. Paradoxalement, les 
ruminants n’ont pas évolué pour digérer les céréales, mais font partie de l’une des rares 
familles d’animaux capables de digérer la cellulose, c’est-à-dire l’herbe, et les prairies 
constituent leur niche écologique. Pour la viande bovine également, Putman et al. (2023), 
cités plus haut, ont constaté que les résultats en matière d’incidence environnementale 
étaient très sensibles à la réduction des déchets de consommation, car moins de déchets 
signifie moins de production et donc moins d’émissions, ainsi qu’aux sources de 
production d’électricité – une empreinte carbone plus faible de l’énergie électrique de 
l’exploitation agricole a une incidence sur l’empreinte globale. 
 
Outre les émissions de gaz à effet de serre, il y a des points de discorde portant sur la 
capacité des sols à séquestrer le carbone, en particulier dans le cas des pâturages 
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permanents ou pluriannuels, ainsi que les émissions liées à la gestion du fumier et le 
dilemme entre l’alimentation animale et l’alimentation humaine dans le cadre de 
l’élevage du bétail. L’ACV peut utiliser des bases de données et une modélisation précise 
pour obtenir des résultats et des analyses de sensibilité concernant ces questions. 
Cependant, il faut garder à l’esprit que l’ACV n’est pas conçue pour modéliser des 
processus naturels, mais plutôt des processus industriels. Étant donné que le bétail est 
vivant et se nourrit de matière biologique, et que les pratiques agricoles sont aussi variées 
qu’il y a d’exploitations agricoles, les résultats obtenus par l’ACV ne peuvent, au mieux, 
qu’être considérés comme une approximation des impacts environnementaux réels. 
 
Cela nous amène aux nombreuses critiques auxquelles l’ACV doit faire face en ce qui 
concerne la modélisation des processus agricoles. De nombreux aspects ne peuvent être 
mesurés dans le cadre d’une ACV. Il s’agit notamment du bien-être des animaux, de la 
qualité du produit, de la dégradation des sols (érosion, compactage, salinisation, activité 
biologique, matière organique) et d’autres paramètres évalués qualitativement, tels que la 
transmission et la valorisation du patrimoine culturel, les conditions de travail et la 
satisfaction (Notarnicola et al., 2017; van der Werf et al., 2020; Vidal Legaz et al., 2017). 
Un outil de calcul quantitatif ne peut modéliser que certaines choses, et l’ACV ne permet 
pas d’évaluer de nombreux éléments sociaux et économiques de l’agroécologie. 

 
Selon van der Werf et al. (2020), l’ACV n’est pas adéquate pour mesurer le rendement 
agroécologique : « En représentant mal les systèmes agroécologiques, (…) les études 
d’ACV actuelles tendent à favoriser les systèmes agricoles intensifs qui produisent des 
rendements élevés, mais fournissent généralement moins de services écosystémiques que 
les systèmes moins intensifs » [TRADUCTION]. En outre, l’ACV n’évalue que les principes 
agroécologiques de « recyclage » et de « réduction des intrants » sur les 13 mentionnés 
dans le rapport 2019 du Groupe d’experts de haut niveau sur la sécurité alimentaire et la 
nutrition, qui cite l’agroécologie comme moyen d’atteindre les objectifs de 
développement durable des Nations Unies. 
 
Comme indiqué précédemment, les animaux font partie de l’écosystème et peuvent 
représenter des éléments clés de la santé écologique. L’ACV ne tient toutefois pas 
compte de la propension écologique d’une zone à accueillir ou non des animaux. On ne 
peut donc pas juger de l’adéquation de l’élevage dans une région ou une autre en se 
basant uniquement sur les résultats de l’ACV. Certains praticiens de l’ACV font toutefois 
preuve de créativité dans l’utilisation de l’outil et expriment des résultats novateurs à 
l’aide de cette méthodologie. À titre d’exemple, Moller et al. (2023) ont inclus des 
indicateurs de circularité dans les indicateurs de répercussions de l’ACV. Sur la base 
d’une exploitation porcine théorique, ils ont évalué que certaines pratiques de gestion 
visant à ralentir, à réduire ou à fermer les boucles de ressources peuvent être modélisées 
dans un cadre d’ACV. Par exemple, le remplacement d’une partie des aliments pour 
animaux par des déchets de pain a eu un effet positif sur le ratio d’utilisation des terres 
pour la production d’aliments pour animaux. La digestion anaérobie du fumier de porc 
pour produire du méthane comme carburant et du digestat comme engrais a eu un effet 
positif sur l’indice de recyclage de l’azote et la réduction des engrais à base de phosphore 
fossile. 
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En résumé, la division claire de l’ACV entre la technosphère et l’écosphère entraîne une 
séparation méthodologique entre les humains et le reste de la planète, ainsi qu’une 
interprétation trop simpliste et négative des impacts environnementaux de l’agriculture et 
de l’élevage. Comme nous l’avons déjà mentionné, l’un des avantages indiscutables de 
l’ACV est d’être largement utilisée et normalisée et de répertorier une longue série 
d’indicateurs. Il est également possible d’interpréter les résultats de l’ACV agricole de 
manière créative lors de la comparaison de différentes stratégies de gestion, en l’utilisant 
comme méthode parmi d’autres. 

 

Analyse sociale du cycle de vie 
 
L’ACV a pu à nouveau s’imposer comme méthode déductive de grande envergure pour 
l’évaluation de l’incidence sociale. L’analyse sociale du cycle de vie (ASCV) est une 
méthode déductive qui présente l’avantage de résumer, à des fins de comparaison, de 
nombreux indicateurs sociaux qui ne peuvent être inclus dans l’ACV environnementale. 
Tout comme l’ACV environnementale, l’ASCV évalue les « répercussions sociales 
possibles », le « risque social » ou le « rendement social » d’un produit, d’un service ou 
d’une organisation par rapport à toutes les parties prenantes concernées directement ou 
indirectement (PNUE, 2009; PNUE, 2020). Les catégories de parties prenantes peuvent 
inclure les travailleurs, la communauté locale, la société dans son ensemble, les 
consommateurs et les acteurs de la chaîne de valeur, tandis que les indicateurs 
comprennent les droits de la personne, les conditions de travail, la santé et la sécurité, le 
patrimoine culturel, la gouvernance et d’autres répercussions socio-économiques (Benoît 
et al., 2013 dans PNUE, 2020). Les résultats du « temps de risque social » sont produits 
en multipliant le temps nécessaire aux parties prenantes pour produire l’unité 
fonctionnelle par le risque social d’incidence négative pour différents indicateurs, tandis 
que l’« indice des points chauds sociaux » expose les parties prenantes et les processus 
pour lesquels le risque est le plus élevé sans tenir compte du temps d’exposition. 
 
L’ASCV et l’ACV environnementale sont donc similaires en ce qui concerne l’objet de 
leur étude et leur méthodologie déductive et quantitative. Dans la littérature, les ASCV 
ont été menées dans un large éventail de secteurs, l’agriculture représentant 26 % des 
ASCV publiées jusqu’en 2018 (Petti et al., 2018). L’utilisation d’une unité fonctionnelle 
est moins systématique que pour l’ACV environnementale (Petti et al., 2018). Cela 
s’explique par le recours fréquent à des données qualitatives (Zamagni et al., 2011; 
Umair et al., 2015; Manik et al., 2013; Nemarumane et Mbohwa, 2015). Les ASCV liées 
à l’alimentation et à l’agriculture trouvées dans la littérature récente portent sur des 
produits comme le café (Lemeilleur et Vagneron, 2010), le saumon (Kruse et al., 2009) et 
les bananes (Feschet et al., 2013). Les ASCV portant en particulier sur les exploitations 
d’élevage ne sont pas nombreuses, mais Zira et al. en ont réalisé deux, l’une sur la 
production porcine en Suède, comparant la production biologique à la production 
conventionnelle (2020), et l’autre sur la production bovine et laitière dans le sud de 
l’Europe, comparant trois exploitations (2023). Ils ont constaté que les systèmes 
biologiques présentaient un risque social plus faible que les systèmes conventionnels, la 
société et les producteurs de porcs étant les plus touchés. Dans leur étude de cas sur les 
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produits laitiers et la viande bovine, ils ont constaté que le système de pâturage plus 
extensif présentait le risque social le plus élevé, principalement en raison de l’isolement 
des agriculteurs et du temps plus long qu’il faut pour produire une quantité donnée de 
viande. Comme ces deux cas l’illustrent, les ASCV sont souvent comparées au sein d’un 
même document, car les différentes méthodes de collecte de données rendent la 
comparaison entre les documents difficile. L’ASCV est souvent combinée à d’autres 
indicateurs ou méthodes. Zira et al. (2021; 2023) ont combiné l’ASCV avec le calcul des 
coûts du cycle de vie et l’ACV environnementale, créant ainsi une évaluation de la 
durabilité du cycle de vie qui englobe les trois piliers de la durabilité. 

 

Calcul des coûts du cycle de vie 
 
Le calcul des coûts du cycle de vie, ou analyse des coûts du cycle de vie, vise à évaluer le 
rendement économique d’une activité grâce à une analyse de ses coûts (Norris, 2001). Le 
calcul des coûts du cycle de vie ne fait pas encore l’objet d’une normalisation, 
contrairement à l’ASCV et à l’ACV. Pour le calcul des coûts du cycle de vie agricole, les 
coûts comprennent la main-d’œuvre, les intrants, les machines et parfois d’autres 
dépenses ainsi que, très rarement, les externalités (Neugebauer et al., 2016). Les 
externalités sont des coûts qui ne sont pas inclus dans le prix d’une transaction. Les effets 
sociaux et environnementaux sont souvent externalisés, car la société commence à peine 
à les intégrer dans son système économique. Parmi les exemples d’internalisation, on 
peut citer le paiement des services écosystémiques et la taxation des émissions de 
carbone. 
 
Dans un examen systématique des études sur le calcul des coûts du cycle de vie des 
activités agricoles, Degieter et al. (2022) ont trouvé neuf études sur le calcul des coûts du 
cycle de vie portant sur des systèmes d’élevage, dont deux seulement (Florindo et al., 
2017; 2020) incluaient des éléments de systèmes de production non traditionnels. En 
outre, ces études n’ont pas inclus les externalités dans leurs évaluations, ce qui souligne 
la nécessité de combiner le calcul des coûts du cycle de vie avec d’autres évaluations, ce 
qui est le cas pour la majorité des articles sur le calcul des coûts du cycle de vie 
examinés. Pour les systèmes de culture, ils ont constaté que les systèmes biologiques 
obtiennent généralement de mauvais résultats en matière de calcul des coûts du cycle de 
vie par rapport à leurs équivalents conventionnels, mais que l’inverse est vrai pour les 
résultats de l’ACV. La valorisation des sous-produits a été une stratégie gagnante dans 
toutes les études sur le calcul des coûts du cycle de vie et les ACV qui contenaient cet 
indicateur; il s’agit d’une stratégie souvent mise en œuvre dans les systèmes d’élevage 
non traditionnels. 
 
Le principal avantage de l’inclusion d’une évaluation financière dans les analyses du 
cycle de vie est de pouvoir évaluer si les stratégies minimisant les effets sociaux et sur 
l’environnement cernés dans le cadre de l’ACV et de l’ASCV sont profitables, car il y a 
parfois des compromis à équilibrer. Là encore, ces compromis dépendent fortement de la 
méthode et des indicateurs utilisés, car les évaluations du cycle de vie sont généralement 
fondées sur la minimisation de l’empreinte carbone pour la fourniture d’une unité de 
poids de viande. Le simple fait d’ajouter un calcul de coût pour la production de cette 
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unité de viande risque de ne pas apporter de nouveaux renseignements à l’ACV si aucun 
autre indicateur environnemental ou externalité n’est pris en compte dans l’ACV et le 
calcul des coûts du cycle de vie, respectivement. En comparant quatre scénarios 
d’organisation de la production bovine, Florindo et al. (2017, 2020) ont constaté qu’une 
durée de vie plus courte des animaux améliorait non seulement l’empreinte carbone (ce 
qui confirme les conclusions d’autres ACV étant donné que les émissions issues du 
méthane entérique et de la gestion du fumier sont celles qui contribuent le plus aux 
émissions de GES), mais aussi les résultats économiques. Zira et al. (2023) ont obtenu 
des résultats comparables, à savoir que les vastes élevages bovins ont une empreinte 
carbone et des coûts du cycle de vie beaucoup plus élevés sur la base d’une unité de 
protéine. Cependant, ils ont également constaté qu’un vaste système de production de 
viande bovine en pâturage était moins gourmand en capital et en aliments pour animaux 
et donc moins sensible aux fluctuations dans les aliments pour animaux, l’énergie et les 
taux d’intérêt. 

 

Analyse de la durabilité du cycle de vie 
 
L’analyse de la durabilité du cycle de vie (ADCV) consiste en la combinaison d’une 
ACV environnementale, d’une ASCV et d’un calcul des coûts du cycle de vie 
(Finkbeiner et al., 2010). Il ne s’agit donc pas d’une nouvelle méthodologie, mais plutôt 
du nom donné à la combinaison de trois cadres déjà cités plus haut. Nous avons trouvé 
une équipe de recherche qui a combiné l’ACV, l’ASCV et le calcul des coûts du cycle de 
vie en utilisant des critères multiples et en comparant des scénarios incluant des systèmes 
de production animale non traditionnels (Zira et al., 2021 et 2023). Pour les porcs, 
l’équipe a constaté que, lorsqu’ils sont fondés sur une unité fonctionnelle de base, les 
systèmes biologiques donnent un rendement nettement supérieur à celui de leurs 
équivalents conventionnels. C’est également le cas pour l’unité fonctionnelle de poids de 
viande, mais de manière moins spectaculaire (Zira et al., 2021). Pour les bovins, les 
résultats sont difficiles à comparer, car certaines exploitations agricoles ont une activité 
laitière et d’autres non. Cependant, l’équipe a ajouté un indicateur de concurrence entre 
l’alimentation animale et l’alimentation humaine, et elle a constaté que l’utilisation de 
pâturages semi-naturels est un moyen efficace d’utiliser les terres pour la production de 
viande sans réduire l’apport en protéines humaines d’origine végétale (Zira et al., 2023). 
 
Les ACV conventionnelles et les méthodes dérivées sont conçues pour évaluer la 
production d’un bien ou d’un service. Certains chercheurs utilisent l’approche du cycle 
de vie pour évaluer d’autres éléments que les dimensions économiques, sociales et 
environnementales plus traditionnelles de la durabilité. Pizzirani et al. (2014 et 2016), par 
exemple, préconisent l’intégration d’éléments culturels dans l’ADCV. Cela pourrait être 
particulièrement intéressant pour les systèmes d’élevage, car les animaux domestiqués 
font partie intégrante de la culture humaine dans de nombreuses régions du monde. 
 

Analyse territoriale du cycle de vie 
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L’idée d’une ACV territoriale a récemment émergé (Loiseau et al., 2018) pour évaluer 
des systèmes définis géographiquement ou administrativement. Cette méthodologie peut 
servir à évaluer, par exemple, les politiques d’utilisation des terres en ce qui concerne les 
caractéristiques territoriales et les modes de production et de consommation, et ouvre la 
voie à l’utilisation de systèmes d’information géographique (SIG) dans le cadre de 
l’analyse du cycle de vie. Plus fréquemment cependant, les ACV territoriales consistent 
en une régionalisation précise d’une ACV conventionnelle. Par exemple, Francesco et al. 
(2023) ont utilisé l’ACV territoriale pour évaluer le potentiel d’intégration de la 
production agricole et de bétail à l’échelon territorial. Cette intégration locale de 
l’agriculture et de l’élevage suppose la réduction des engrais minéraux d’une part et la 
réduction des importations d’aliments pour animaux d’autre part, ainsi que la réduction 
des transports pour chacun d’entre eux. En mesurant la teneur en protéines, le contenu 
énergétique et la marge bénéficiaire brute, ils ont constaté que l’épandage du fumier des 
exploitations d’élevage sur les exploitations de culture et l’alimentation du bétail avec les 
cultures produites localement constituaient des flux synergiques et efficaces, tant sur le 
plan environnemental qu’économique, en particulier lorsque les cultures comprenaient 
des légumineuses. Ces résultats corroborent ceux de Ryschawy et al. (2017) qui ont 
constaté que l’intégration de la culture et de l’élevage à l’échelon de l’exploitation 
agricole est en train de passer lentement à l’échelon régional, les exploitations se 
spécialisant dans l’un ou l’autre des aspects de la production d’aliments pour animaux ou 
de la production animale. 

 
 

Biodiversité et services écosystémiques 
	

Biodiversité 
 

Dans l’ACV, la perte de biodiversité est calculée à l’aide de données sur la 
transformation et l’occupation des terres, ce qui correspond à la perte d’habitat. 
Cependant, la plupart des articles utilisant l’ACV agricole n’incluent pas la perte de 
biodiversité comme catégorie de répercussions, ce qui donne un avantage aux pratiques 
qui peuvent avoir une empreinte carbone plus faible, mais des répercussions plus 
importantes sur la perte d’habitat et la diminution de la richesse des espèces au niveau du 
champ (McClelland et al., 2018). Certaines études ont intégré des facteurs de 
caractérisation de la biodiversité dans les modèles d’ACV, c’est-à-dire des facteurs avec 
lesquels multiplier les données relatives à l’utilisation des terres pour obtenir les résultats 
de l’incidence sur la biodiversité. Ces études s’appuyaient sur la catégorisation des 
pratiques entre l’agriculture biologique et conventionnelle (Chaudhary et Brooks, 2018) –
 une distinction qui peut parfois être trompeuse, car ces deux types d’agriculture peuvent 
se situer de part et d’autre du spectre agroécologie vs agriculture extractive (Pépin et al., 
2021) – ou de l’utilisation des terres en nature et en intensité (Knudsen et al., 2017; 
Jeanneret et al., 2014; Pépin et al., 2023). Comme on peut s’y attendre, une utilisation 
moins intensive des terres réduira l’incidence sur la biodiversité en laissant plus de place 
aux herbes indigènes et plus de temps pour la floraison des plantes. Toutefois, cela restera 
toujours une approximation des pratiques réellement mises en œuvre dans l’exploitation 
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agricole et ne semble être intéressant que pour comparer les grandes catégories de 
pratiques agricoles. En outre, il est difficile de qualifier l’intensité de l’utilisation des 
terres pour les systèmes de production de céréales ou de fourrage d’une exploitation 
d’élevage si les matières premières sont produites ailleurs et importées par l’exploitation. 
 
Dans le cadre d’une évaluation complète de trois exploitations bovines dans le sud-ouest 
de l’Europe, Zira et al. (2023) ont constaté qu’une utilisation plus importante de 
pâturages semi-naturels par kilogramme de protéines animales produites est préférable à 
l’utilisation de compléments alimentaires à base de céréales, à la fois pour la biodiversité 
et pour la réduction de la quantité de protéines comestibles par l’humain consacrées au 
bétail. Les pâturages semi-naturels sont bénéfiques pour la biodiversité, principalement 
en raison de l’hétérogénéité structurelle des graminées et autres plantes causée par des 
comportements de pâturage sélectifs (Rook et al., 2004), lesquels dépendent à leur tour 
de la race des animaux, de la saison et de l’humidité du pâturage (Hessle et al., 2008). 
 
La biodiversité est également évaluée en dehors du cadre de l’ACV. Toutefois, sans les 
généralisations rendues possibles par la modélisation, ces évaluations sont localisées. Les 
indicateurs utilisés comprennent notamment la richesse en espèces, la régularité et la 
dominance relative. Dominati et al. (2021) ont étudié les effets des efforts d’amélioration 
de la biodiversité dans les exploitations d’élevage en Nouvelle-Zélande, y compris les 
clôtures pour le bétail et les plantations de restauration visant à améliorer la végétation 
indigène, à protéger les marges riveraines et à réduire l’érosion, et ont constaté que la 
mise en œuvre de mesures d’amélioration de la biodiversité avait nombre d’effets 
secondaires positifs. Il s’agit notamment de gains en matière de filtrage de l’eau et de 
rétention des nutriments dans le sol, de séquestration des gaz à effet de serre, d’esprit des 
lieux, d’esthétique, de valeurs récréatives et spirituelles, et de fourniture d’autres produits 
alimentaires. Il est intéressant de souligner que les efforts en faveur de la biodiversité ont 
réduit la valeur actuelle nette des exploitations étudiées de 3 à 9 %, principalement en 
raison du coût des clôtures. D’autres indicateurs utilisés pour l’évaluation de la 
biodiversité comprennent le suivi de différentes espèces telles que les oiseaux, les 
papillons et autres pollinisateurs, les plantes, les espèces dont la conservation est 
préoccupante, les espèces envahissantes (Cole et al., 2020; Oppermann et al., 2021), ainsi 
que des indicateurs fondés sur l’habitat (qualité de l’habitat, hétérogénéité du paysage, 
connectivité du couvert forestier, diversité des cultures, taille des champs, etc.) (Martin et 
al., 2019; Karlsson et al., 2022; Frei et al., 2018). 
 
La biodiversité est au centre d’un débat passionné dans les études environnementales, à 
savoir le débat entre le partage des terres (promotion d’une agriculture respectueuse de la 
biodiversité) et l’économie des terres (séparation de l’agriculture à rendement élevé des 
écosystèmes naturels), les deux camps étant respectivement représentés par 
l’agroécologie et l’agriculture industrielle (Kremen, 2015). Grass et al. (2018) ont déclaré 
que le partage (pour la prestation de services écosystémiques, voir la section 2.3 ci-
dessous) et l’économie (pour la conservation de la biodiversité) sont tous deux 
nécessaires pour équilibrer la multifonctionnalité des paysages agricoles et ils préconisent 
des mesures propres au contexte qui favorisent la connectivité écologique. Cette 
connectivité est nécessaire pour que les terres économisées soient utiles, car les habitats 
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naturels isolés ne permettent pas la migration de la faune et de la flore. La connectivité 
écologique ne peut être évaluée que sur place, à l’aide de photographies aériennes ou par 
photo-interprétation à l’aide d’un SIG. Harvey et al. (2005) ont constaté sur le terrain que 
les clôtures vives d’arbres plantés dans les pâturages pour le bétail d’Amérique centrale 
fournissent un habitat et améliorent la connectivité écologique. Dupras et al. (2016) ont 
utilisé un SIG pour cartographier l’utilisation des terres et en déduire ensuite un indice de 
connectivité pour la grande région de Montréal, suggérant que cela pourrait être fait dans 
une zone agricole. Valeri et al. (2021) l’ont fait dans la région périurbaine de Rome, en 
déterminant d’abord le type d’occupation du sol naturel, sur la base de la végétation 
naturelle potentielle de la zone. Ils ont ensuite évalué la connectivité écologique et cerné 
les priorités pour la création de corridors écologiques, à savoir la restauration de la 
couverture végétale. Tiang et al. (2021) ont étudié l’importance des schémas de 
déplacement des espèces à petite échelle dans les paysages agricoles australiens où la 
principale utilisation modifiée des terres était le pâturage, ce qui correspond à la plupart 
des exploitations d’élevage multi-espèces. Ils ont constaté que la connectivité est assez 
importante dans les pâturages semi-naturels et ont conclu que les arbres épars et les 
petites parcelles de végétation linéaires doivent être évalués afin de ne pas risquer de 
fausser les schémas de connectivité. 
 
Un autre aspect de la biodiversité parfois négligé est la diversité intraspécifique, c’est-à-
dire les variations de génotype et de phénotype au sein d’une même espèce. Outre la 
diversité interspécifique, la diversité intraspécifique est importante pour la prestation de 
services écosystémiques (Des Roches et al., 2021). Les races d’animaux d’élevage sont 
des exemples de variations intraspécifiques gérées activement par l’humain pour 
s’adapter aux conditions locales en réponse aux changements dans les technologies de 
production et les environnements commerciaux (FAO, 2007; Selmi et al., 2014). Si 
l’élevage de races de plus en plus productives dans des conditions de production 
artificielles améliore la rentabilité économique immédiate, il entraîne une diminution 
constante de la diversité génétique des animaux d’élevage dans le monde entier. Cette 
érosion génétique est à l’origine des préoccupations relatives à la résilience des 
exploitations d’élevage face aux changements climatiques et aux maladies émergentes 
(FAO, 2015). Les systèmes d’élevage non traditionnels utilisent plus souvent des races 
traditionnelles que leurs homologues industriels, notamment en raison de leur rusticité 
pour les pâturages et les environnements extérieurs ainsi que des différences de qualité de 
la viande (Wang et al., 2021; Ryu et al., 2008; Monson et al., 2004). Ces races sont 
souvent mieux préparées pour résister aux variations des conditions climatiques 
(Pietrosemoli et Tang, 2020), mais leur croissance est plus lente et leur transformation 
plus longue après l’abattage, car elles ont plus de poils et la disposition des muscles et de 
la graisse n’est pas la même que pour les races hybrides utilisées dans l’industrie. 

 

Services écosystémiques 
 
Le concept de services écosystémiques (SE) est étroitement lié à la biodiversité. 
Également connus sous le nom de « contributions de la nature à l’humain » 
[TRADUCTION] (Des Roches et al., 2021), les SE incarnent la conversion conceptuelle 
d’écosystèmes sains d’une fin à poursuivre en un moyen d’évaluer les avantages qu’ils 
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procurent aux humains. Il peut s’agir de services d’approvisionnement (nourriture, eau, 
matériaux, énergie), de régulation (lutte contre les inondations et les maladies, 
pollinisation, décomposition), culturels (spiritualité et loisirs) et de soutien (cycle des 
nutriments, formation du sol, fourniture d’habitats) (Évaluation des écosystèmes pour le 
millénaire, 2005; CICES, 2018). D’une certaine manière, les SE sont des exemples 
tangibles de la multifonctionnalité de l’agriculture (Queiroz et al., 2015). Il existe une 
distinction fondamentale – une inversion épistémique, en fait – entre l’évaluation des 
impacts environnementaux négatifs de l’agriculture et l’évaluation des retombées 
positives des écosystèmes sur l’agriculture et, à leur tour, sur les humains (Duru et 
Therond, 2021). Du point de vue des politiques publiques, l’une nécessite des sanctions et 
l’autre des mesures incitatives. Les évaluations des SE et les évaluations des impacts 
environnementaux sont complémentaires et ne s’excluent pas mutuellement (Therond et 
al., 2017), d’autant plus que les SE quantifient souvent des phénomènes ignorés par les 
méthodes d’évaluation des impacts environnementaux comme l’ACV. La figure suivante 
illustre comment le fait de ne prendre en compte que la fourniture d’une unité de poids de 
viande dans l’ACV dissimule d’autres SE. 
 
Figure 2 : Cadres conceptuels de l’ACV et des SE (d’après van der Werf et al., 2020) 
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Alejandre et al. (2019) ont déterminé un moyen d’évaluer la prestation de SE dans le 
cadre de l’ACV. Cette mise à jour de l’ACV traditionnelle consisterait à ajouter des 
indicateurs aux modules d’évaluation des répercussions afin que tous les SE soient pris 
en compte sur la base de leur valeur par hectare trouvée dans la littérature (de Groot et 
al., 2012). Cependant, tout comme pour les indicateurs de biodiversité, les résultats de 
l’ACV pour les SE ne peuvent être utilisés que pour comparer de grandes catégories de 
situations et de processus, car la modélisation intègre trop d’incertitudes pour être 
considérée en termes absolus. En outre, l’attribution d’une valeur monétaire à des SE tels 
que l’« esthétique » est une activité ontologiquement chargée qui dépend de la culture et 
de la région. 
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L’une des façons d’appliquer une méthode d’allocation économique des SE dans les 
ACV est de la situer dans un territoire précis où les SE sont rémunérés. En suivant cette 
méthode, von Greyerz et al. (2023) ont utilisé les paiements suédois pour les SE comme 
indicateur de l’allocation économique des impacts environnementaux entre les différentes 
fonctions du système de production animale, y compris l’approvisionnement en viande, 
mais aussi d’autres SE non liés à l’approvisionnement. Leurs résultats ont montré que 
jusqu’à 48 % des conséquences des changements climatiques causés par le système 
agricole peuvent être attribuées à des SE autres que la production alimentaire. En d’autres 
termes, cela signifie qu’une part potentiellement importante de l’empreinte carbone de la 
production de viande est due à des externalités positives. Parmi les exemples de ces 
services, on peut citer le maintien de pâturages semi-naturels, l’élevage de races 
d’animaux domestiques menacées, l’agriculture dans des zones soumises à des 
contraintes naturelles, l’agriculture biologique et la production de levées de terre – 
également appelées prairies temporaires (Conseil suédois de l’agriculture, 2020). 
 
En dehors de l’approche d’ACV, à titre d’exemple de l’étroite intégration de la 
biodiversité aux SE, Botzas-Coluni et al. (2021) ont quantifié l’hétérogénéité du paysage 
de la Montérégie à l’aide d’indicateurs tels que la taille des champs, la diversité des 
cultures et la densité des haies des champs afin d’évaluer leurs effets sur la prestation de 
SE. Ils ont constaté que la taille moyenne plus petite des champs avait une forte influence 
positive sur la prestation de SE. Les paysages composés de petits champs favorisent la 
pollinisation et la régulation des défoliateurs, tandis que les champs plus grands 
favorisent les cultures agricoles et la régulation des pucerons, ce qui suggère que les 
différents SE réagissent différemment aux variables d’hétérogénéité du paysage. Cette 
question n’est pas propre aux exploitations d’élevage, mais elle reste pertinente, car les 
exploitations d’élevage non traditionnelles ont des champs plus petits que les grandes 
exploitations céréalières ou d’élevage. 
 
Ryschawy et al. (2017) ont quantifié les biens et services fournis par l’élevage en France 
et ont catégorisé leur multifonctionnalité en utilisant une typologie différente 
(approvisionnement, vitalité rurale, environnementale, culturelle) de celle habituellement 
utilisée pour les SE. Ils ont constaté qu’il n’existe pas d’indicateurs pertinents pour une 
telle évaluation à l’échelle nationale et que les indicateurs quantitatifs traduisent mal les 
aspects sociaux. Cela a été corroboré par Lamarque et al. (2011), qui ont constaté que les 
différentes parties prenantes avaient des perceptions divergentes des SE (des prairies) et 
que l’évaluation des SE était donc très subjective lorsqu’elle était basée sur des entretiens 
avec les parties prenantes. Ryschawy et al. (2017) ont classé les différents départements 
français en quatre groupes (approvisionnement et vitalité, multifonctionnel, culturel et 
appauvri) et ont constaté que les services environnementaux et culturels étaient 
négativement corrélés à l’approvisionnement alimentaire, tandis que la vitalité rurale était 
fortement corrélée à l’approvisionnement alimentaire. Dans le même ordre d’idées, 
Beudou et al. (2017) ont utilisé une méthode d’analyse qualitative du discours pour 
constater que les services de vitalité culturelle et territoriale fournis par les systèmes 
d’élevage en transition agroécologique différaient d’une région à l’autre, ce qui souligne 
l’importance d’adapter les politiques et les communications au contexte local. Ils ont 
constaté que les paysages culturels liés à la tradition de l’élevage et les liens sociaux 
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favorisés par la présence de systèmes d’élevage agroécologiques étaient les plus 
importants pour les parties prenantes interrogées. 
 
Dans une étude de 2018, Dumont et al. ont relevé dans la littérature trois façons 
principales d’utiliser les SE pour qualifier les systèmes d’élevage européens. La première 
consiste à détecter les associations de SE à l’échelle du système ou du paysage. En 
utilisant deux importants indicateurs, à savoir la densité du bétail et la proportion de 
prairies permanentes dans les zones agricoles, la fertilité des sols, les régulations 
biologiques et le contrôle de l’érosion sont positivement influencés par l’entretien des 
prairies par le bétail, que ce soit par leur diversité fonctionnelle, leur présence dans une 
rotation de cultures ou une mosaïque paysagère. Il existe souvent des compromis entre la 
production animale et les services culturels et de régulation. La deuxième consiste à relier 
les caractéristiques des systèmes d’élevage à des ensembles de SE et de répercussions 
afin de les illustrer sur des cartes allant de l’échelle régionale à l’échelle du continent. 
Cela est important pour les décideurs politiques afin d’obtenir une vue d’ensemble des 
différentes zones présentant des densités de bétail différentes et la quantité de prairies par 
unité animale, par exemple. 
 
À l’échelle de l’exploitation agricole, Karlsson et al. (2022) ont utilisé des données de 
recensement portant sur 69 % de l’ensemble des exploitations agricoles suédoises pour 
associer des variables telles que la taille et le type d’exploitation, ainsi que la densité du 
bétail, à des indicateurs de SE sans approvisionnement, et ils ont constaté que ces 
derniers sont mieux servis dans les zones géographiques moins productives. Cet article 
est particulièrement intéressant en raison de son ampleur et des indicateurs de SE utilisés, 
dont le calcul a nécessité l’utilisation d’un SIG. Ces indicateurs comprenaient, entre 
autres, la longueur totale des frontières entre les zones de couverture terrestre divisée par 
la zone d’étude totale (l’exploitation agricole plus une zone tampon de 50 mètres autour 
de tous ses polygones, y compris les terres louées) ou la distance moyenne entre 
l’intérieur du champ et l’habitat non cultivé le plus proche (Andersson et al., 2015; 
Queiroz et al., 2015). En contrôlant les variations spatiales, ils ont constaté que les plus 
petites exploitations agricoles et les exploitations de ruminants étaient associées à de 
meilleurs SE non provisoires que les exploitations de cultures ou de monogastriques. 

 
 

Intégration du flux de nutriments, de la culture et de l’élevage, et de multiples 
espèces 
 

Analyse du réseau écologique et flux de nutriments 
 
Élaborée à l’origine par Latham (2006) et Ulanovicz et al. (2009) pour modéliser les 
systèmes écologiques, l’analyse des réseaux écologiques (ARE) peut servir à modéliser le 
niveau d’intégration d’un système agricole en ce qui concerne ses flux de nutriments 
(Rufino et al., 2009). Il a été utilisé pour les systèmes intégrés de culture et d’élevage, 
connus pour leur efficacité dans le cycle de l’azote (Altieri et al., 2012; Bonaudo et al., 
2014; Stark et al., 2016). Cette efficacité est obtenue grâce à l’aspect des cultures 



	

	 22	

agricoles du système, lequel permet de disposer d’une surface pour l’épandage du fumier 
et de réduire les besoins en intrants alimentaires pour les animaux. L’efficacité et le 
recyclage sont des éléments physiques essentiels de l’agroécologie et font partie de ceux 
sur lesquels les agriculteurs ont un contrôle réel. Lorsque ces indicateurs sont pris en 
compte dans l’évaluation d’une exploitation d’élevage, les ruminants obtiennent de 
meilleurs résultats en raison de leur capacité à digérer des protéines qui ne sont pas 
digestibles par l’humain (van Selm et al., 2022; Karlsson et al., 2020). 
 
Pour les ARE agricoles, l’azote (N) est souvent considéré comme l’élément nutritif 
limitant (à la fois comme intrant de production et comme polluant) et il est au centre de 
l’analyse des flux de nutriments (Rufino et al., 2009). De nombreuses études ont mobilisé 
l’ARE pour des évaluations intéressantes des élevages en ce qui concerne le cycle de 
l’azote, dont trois nous ont particulièrement intéressés, à savoir Stark et al. (2016), Puech 
et Stark (2023), et Steinmetz et al. (2021). Stark et al. (2016) ont constaté que, même au 
sein des systèmes intégrés de culture et d’élevage, le taux de circulation interne (TCI) 
entre les composants du système était très faible, l’azote circulant à l’intérieur du système 
ne représentant que 0,7 % à 3,5 % de l’azote circulant dans tout le système. Les procédés 
présentant une plus grande intégration de l’azote sont l’utilisation des résidus pour 
l’alimentation des porcs et l’utilisation du fumier comme engrais. Puech et Stark (2023) 
ont utilisé l’ARE pour quantifier l’efficacité de la conversion alimentaire et l’efficacité de 
l’utilisation de l’azote en tant qu’indicateurs de rendement agroécologique des systèmes 
intégrés de culture et d’élevage. Ils ont constaté que la diversification des animaux 
diminue légèrement le TCI et la productivité, mais augmente l’efficacité, à savoir 
l’utilisation de l’azote, la conversion alimentaire et l’efficacité de la production 
alimentaire. Steinmetz et al. (2021) ont également utilisé l’ARE pour analyser les 
interactions entre les composantes du système dans les exploitations d’élevage multi-
espèces. Ils ont constaté qu’une proportion plus élevée de monogastriques était corrélée à 
une forte dépendance vis-à-vis des intrants et, par conséquent, à un mauvais bilan azoté, 
et ne produisait pas de gains d’efficacité économique. Une autre constatation intéressante 
et peut-être surprenante est qu’un TCI plus élevé n’a pas conduit à un meilleur rendement 
environnemental, social ou économique au sein de l’échantillon de 17	exploitations. 
 
Le bilan azoté est également utilisé pour quantifier la concurrence entre l’alimentation 
animale et l’alimentation humaine, en évaluant un choix d’utilisation des terres que nous 
faisons lorsque nous élevons du bétail. Cette quantification est effectuée à l’aide du taux 
de conversion des aliments comestibles pour l’humain, exprimé en kilogramme de 
protéines (ou de graisses, ou d’énergie) dans les aliments pour animaux par kilogramme 
de protéines (ou de graisses, ou d’énergie) animales produites, ou par son équivalent en 
termes d’utilisation des terres. Par exemple, Mottet et al. (2017) ont constaté qu’à 
l’échelle mondiale, la production de 1 kg de viande désossée nécessite 2,8 kg d’aliments 
comestibles pour l’humain pour les ruminants et 3,2 kg pour les monogastriques. Cela 
s’explique par la capacité des ruminants à digérer des aliments qui ne sont pas 
comestibles pour les monogastriques. Dans une étude à l’échelle de l’exploitation 
agricole, Zira et al. (2023) ont constaté qu’un système d’élevage bovin fondé sur les 
pâturages a un rendement supérieur de 40 % à celui des systèmes laitiers mixtes fondés 
sur les pâturages et les aliments pour animaux en ce qui concerne l’efficacité de la 
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production de protéines, mais qu’il offre un rendement presque 10 fois inférieur aux 
systèmes laitiers en ce qui concerne l’efficacité de la production de matières grasses, 
étant donné que le lait n’y est pas récolté. 
 
Il est important de souligner que toutes les protéines ne sont pas égales et que la viande a 
un indice d’acides aminés (digestibilité des protéines) plus élevé que les produits 
végétaux (Schaafsma, 2000). L’ajustement de la digestibilité des protéines améliorera le 
rendement de la production de viande, mais jamais au point de la rendre plus efficace en 
termes d’utilisation des terres que les produits végétaux. 
 
L’azote est un nutriment important en agronomie, car il constitue un facteur limitant de la 
croissance des plantes, y compris des plantes indésirables dans les systèmes marins, ainsi 
que de la nutrition animale et humaine. Le phosphore n’est pas un facteur limitant pour 
l’alimentation humaine et animale, mais il est un facteur de croissance des plantes et une 
importante source de pollution de l’eau dans les écosystèmes d’eau douce. Au Québec, le 
cycle du phosphore est d’un grand intérêt pour les décideurs, car la pollution agricole se 
traduit principalement par l’eutrophisation de l’eau douce et les sols sont souvent proches 
de la saturation, car l’absorption du phosphore par les plantes est inférieure à l’apport de 
fumier d’année en année (Macdonald et al., 2012). Aucune étude à l’échelle de 
l’exploitation fondée sur l’ARE et axée sur le cycle du phosphore n’a été trouvée dans la 
littérature sur l’élevage, mais de nombreuses publications ont porté sur les émissions de 
phosphore dans l’environnement par le bétail, généralement à une échelle plus grande 
que celle de l’exploitation. Ces études soulignent la nécessité d’équilibrer les apports et 
les sorties de phosphore, ainsi que de mettre en œuvre des pratiques de conservation des 
sols (Leip et al., 2015; Rothwell et al., 2020). Macdonald et al. (2011) ont constaté 
qu’une utilisation élevée d’engrais de phosphore autres que le fumier était associée à une 
faible efficacité du phosphore, mais aussi que les zones à forte densité de bétail étaient 
associées à des excédents de phosphore dus à l’épandage de fumier. 

 
 

Intégration de la culture et l’élevage, et de multiples espèces 
 
Une intégration de la culture et l’élevage signifie qu’une exploitation agricole produira la 
nourriture pour son bétail qui, à son tour, fertilisera les champs de culture avec son 
fumier, reliant les cycles de l’azote et du carbone, mais produisant également des 
économies en réduisant les coûts et les risques associés aux fluctuations du marché 
(Soussana et Lemaire, 2014; Russelle et al., 2007; Wilkins, 2008). Comme il est 
mentionné ci-dessus, l’une des façons dont l’ARE est utilisée dans les études sur 
l’élevage est d’évaluer l’intégration de la culture et l’élevage par l’entremise d’une 
approximation des nutriments (azote ou carbone). L’intégration peut également être 
évaluée à l’aide d’autres méthodologies. 
 
À l’aide d’une analyse qualitative, Bell et Moore (2012) ont caractérisé l’intégration des 
systèmes de culture et d’élevage en termes d’intégration organisationnelle, spatiale et 
temporelle, et ont recensé un total de 17 pratiques de gestion. Ils ont constaté que les 
pratiques qui intègrent le temps et l’espace nécessitent une plus grande attention sur le 
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plan de la gestion et que les pratiques qui n’intègrent pas l’espace requièrent davantage 
d’intrants externes, tels que les aliments pour animaux. Cette constatation est intéressante 
pour les SPME, car les stratégies et les objectifs en matière d’intégration varient d’une 
exploitation à l’autre et peuvent dépendre de différents facteurs non environnementaux 
tels que la disponibilité de la main-d’œuvre et la viabilité économique. 
 
Dans le cadre d’un examen des différentes façons dont l’intégration de culture et 
d’élevage se matérialise dans les exploitations agricoles françaises, Martel et al. (2017) 
ont utilisé 10 indicateurs pour quantifier l’intégration, qu’ils ont divisés en trois 
catégories : utilisation des terres pour l’alimentation animale, autonomie en matière 
d’aliments pour animaux et de litière et autonomie en matière de fertilisation par l’azote. 
Ils ont constaté qu’une intégration plus poussée se traduisait par un meilleur rendement 
environnemental (cycle de l’azote, utilisation de pesticides et consommation de 
combustibles fossiles) sans pour autant réduire le rendement économique (même 
productivité du travail, mais meilleure efficacité grâce à des dépenses moindres et à une 
taille d’exploitation plus petite). Dumont et al. (2023) recommandent de dimensionner la 
fraction monogastrique de l’entreprise en fonction de la capacité à produire ou à obtenir 
des sous-produits ou des déchets alimentaires. En utilisant des indicateurs 
environnementaux tels que la diversité de l’utilisation des terres, le bilan azoté et les 
pratiques de gestion des cultures, Ryschawy et al. (2012) ont constaté que les systèmes 
intégrés de culture et d’élevage sont extrêmement variables d’une exploitation à l’autre et 
qu’aucune conclusion claire ne peut être tirée en ce qui concerne leurs avantages 
environnementaux par rapport aux exploitations d’élevage spécialisées, si ce n’est 
qu’elles présentent, tout comme les exploitations de bœuf nourri à l’herbe, un potentiel de 
pollution azotée plus faible. 
 
Ryschawy et al. (2017) ont remarqué qu’en raison de la spécialisation, des politiques et 
de la disponibilité limitée de la main-d’œuvre, l’intégration de la culture et de l’élevage 
commençait à se produire moins à l’échelon de l’exploitation agricole qu’à l’échelon 
local, où les exploitations dépendaient de leurs voisins pour l’alimentation animale, à titre 
d’exemple. Les systèmes intégrés de culture et d’élevage sont donc en train de se 
spécialiser dans les SPME (ou systèmes d’élevage spécialisés) et les exploitations de 
production d’aliments pour animaux. Dans une étude de suivi, Ryschawy et al. (2018) ont 
constaté que cette intégration de culture et d’élevage de multiples exploitations peut être 
un bon exemple d’un avenir possible pour la cohésion d’un système agroécologique vu 
sous l’angle du paysage. Un réseau de sept exploitations agricoles françaises a été mis en 
place pour concevoir collectivement un système de production d’aliments pour animaux 
et d’épandage de fumier fondé sur l’offre et la demande de chaque exploitation. Les 
marges brutes individuelles ont augmenté et les impacts environnementaux ont diminué, 
mais des problèmes ayant trait à la charge de travail ainsi que des questions d’ordre 
logistique et social sont apparus, d’où la nécessité d’une évaluation des compromis pour 
chaque exploitation. Cette transition du vocabulaire des systèmes intégrés de culture et 
d’élevage vers les SPME ou même simplement vers les systèmes d’élevage multi-espèces 
dans la littérature est déjà bien entamée. L’augmentation du niveau d’intégration de la 
culture et de l’élevage de l’échelle de l’exploitation à l’échelle régionale semble être en 
cours dans la plupart des pays industrialisés (Dumont et al., 2023; Martin et al., 2020). 
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Ulukan et al. (2022), de la même équipe de recherche française, ont cerné les pratiques de 
gestion clés conduisant à un rendement relatif en ce qui concerne la productivité des 
terres, la dépendance à l’égard des intrants azotés et la satisfaction à l’égard des revenus 
dans 75 exploitations biologiques multi-espèces de sept pays européens. Les exploitations 
à déviation positive disposaient d’une autonomie relativement élevée en matière 
d’aliments pour animaux, d’une diversification limitée des espèces, des cultures et des 
activités non liées à l’élevage (agrotourisme, marketing direct et transformation dans 
l’exploitation agricole) afin de limiter le surcroît de travail des agriculteurs. En outre, les 
activités de gestion intégrant plusieurs espèces, telles que le copâturage de différentes 
espèces ou le pâturage des résidus de culture, ont été évitées; seuls les flux de matière tels 
que les céréales, le foin, la paille et le fumier ont été optimisés en vue de réaliser des 
économies de diversification. Cela suggère un compromis entre les avantages (résilience 
et augmentation des revenus grâce à la réduction des intrants) et les inconvénients 
(augmentation de la charge de travail) de la diversification. L’approche positivement 
déviante de l’évaluation des exploitations agricoles semble très intéressante pour la 
recherche empirique utilisant un échantillon d’exploitations agricoles, car elle part du 
principe que les agriculteurs sont les mieux placés pour trouver eux-mêmes des solutions 
dans leur contexte écologique et institutionnel, et que ces solutions peuvent déjà être en 
place dans certaines exploitations d’une manière ou d’une autre (Steinke et al., 2019). 
 
Cet ensemble d’ouvrages démontre que l’intégration de systèmes de culture et d’élevage 
ou de plusieurs espèces comporte des aspects socio-économiques, étant donné que ces 
décisions de gestion font intervenir plus que des éléments physiques et structurels. 
 
 

Évaluations socio-économiques 
 
Comme l’écrivent Prost et al. (2023), « l’exploitation agricole peut être considérée 
comme le niveau qui relie les deux niveaux de gestion des transitions : celui des 
processus biophysiques et celui des processus socio-économiques » [TRADUCTION]. 
L’aspect humain de l’agriculture fait intervenir des considérations généralement plus 
difficiles à quantifier, car il peut y avoir une certaine subjectivité dans les données, 
notamment lorsqu’il s’agit de décrire les objectifs, les valeurs, les représentations, la 
gestion, l’organisation du travail, la commercialisation et les réseaux des exploitations et 
des agriculteurs. 
 

Évaluations économiques 
 
Dans un article paru en 2019, van der Ploeg et al. soulignent les multiples pratiques 
agroécologiques déjà mises en œuvre dans de nombreuses exploitations agricoles 
européennes par des agriculteurs qui ont choisi ces pratiques non seulement pour des 
raisons environnementales ou sociales, mais aussi pour des raisons économiques. D’un 
point de vue conceptuel, ils suggèrent que l’agroécologie et l’agriculture industrielle ont 
deux façons opposées d’atteindre le revenu net de l’exploitation, la première en réduisant 
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les coûts et la seconde en augmentant la productivité de la main-d’œuvre grâce à des 
économies de diversification. D’un point de vue quantitatif, ce potentiel plus élevé de 
l’agroécologie à augmenter le revenu net des exploitations sans augmenter l’échelle de 
production se traduit par une augmentation du ratio de la valeur ajoutée par rapport à la 
valeur brute de la production. Voici différentes manières théoriques d’y arriver : 
 

1. Réduction des intrants et amélioration de l’efficacité des ressources de 
l’exploitation : augmentation du rapport entre les ressources internes et les 
ressources externes utilisées dans l’exploitation agricole. 

2. Diversification : produire des économies de diversification (diversifier la 
production pour réduire les coûts) plutôt que des économies d’échelle (spécialiser 
la production pour réduire les coûts). 

3. Développer les compétences des agriculteurs : remplacer l’efficacité achetée par 
une efficacité acquise grâce au développement des compétences – ou à 
l’investissement dans les ressources humaines –, d’autant plus que le prix des 
intrants tels que l’énergie ne cesse d’augmenter. 

4. Chaînes d’approvisionnement courtes : développement de nouveaux marchés qui 
relient plus directement les agriculteurs aux consommateurs. 

 
Van der Ploeg et al. (2019) soulèvent un bémol majeur à ce rendement économique de 
l’agroécologie, à savoir la dépendance au travail humain dans un contexte de pénurie de 
main-d’œuvre dans les économies industrialisées. Des indicateurs quantitatifs illustrant 
ces avantages et inconvénients du rendement économique de l’agroécologie sont 
nécessaires pour mesurer ces résultats empiriques. Dans le cas particulier des systèmes 
d’élevage non traditionnels, Stark et al. (2016) ont évalué le rendement économique en ce 
qui concerne la productivité du travail et de la terre en utilisant des indicateurs tels que 
les ventes brutes par unité de travail, par unité de surface ou par unité animale. Ils ont 
constaté que les petites exploitations à forte intensité de main-d’œuvre avaient une faible 
productivité du travail, mais une très forte productivité de la terre. Les exploitations 
moyennes à forte intensité de capital avaient une productivité élevée du travail et de la 
terre, tandis que les exploitations moyennes extensives avaient une faible productivité du 
travail et de la terre. Cela semble peu surprenant, d’autant plus que la qualité des terres et 
des personnes concernées n’est pas décrite. En effet, dans une région donnée, 
l’agriculture extensive est peut-être la meilleure option pour laquelle une faible 
productivité de la terre et du travail est une conséquence inévitable. Ces résultats 
soulignent la nécessité de contextualiser régionalement les exploitations étudiées. 
 
Comparant les systèmes intégrés de culture et d’élevage et les exploitations d’élevage 
spécialisées, Ryschawy et al. (2012) ont utilisé la marge brute globale et les coûts de 
production pour analyser la sensibilité des marges brutes aux fluctuations des prix des 
intrants et des extrants. Ils ont constaté que les systèmes intégrés de culture et d’élevage 
ne sont pas particulièrement rentables par rapport aux exploitations spécialisées. Face aux 
fluctuations des prix, les systèmes intégrés de culture et d’élevage sont toutefois moins 
sensibles que les exploitations laitières et culturières, car le système est plus autonome, 
c’est-à-dire qu’une plus grande proportion d’intrants est produite sur l’exploitation et 
qu’il n’y a pas d’achat d’engrais. En comparant trois exploitations bovines et laitières 
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différentes ayant des stratégies d’alimentation distinctes, Zira et al. (2023) ont utilisé le 
taux de rendement interne et la valeur actuelle nette des exploitations pour modéliser les 
changements éventuels des taux d’intérêt, des prix des intrants et des extrants afin 
d’évaluer la résilience des exploitations aux fluctuations du marché. Ils ont constaté que 
le système de pâturage bovin extensif était moins sensible que les systèmes laitiers 
(système de races patrimoniales à petite échelle et système Holstein à plus grande 
échelle) aux fluctuations des aliments pour animaux, de l’énergie et des taux d’intérêt. 
Cela s’explique par des paramètres propres à l’exploitation, mais aussi au faible niveau 
d’intrants nécessaires pour une exploitation de bœuf en pâturage par rapport à une 
exploitation laitière. 
 
À l’échelon du système alimentaire, van der Ploeg et al. (2019) ont déterminé que le 
développement de nouveaux marchés reliant les producteurs et les consommateurs est un 
moyen pour les agriculteurs d’obtenir de meilleurs prix. Ces liens inédits créent de 
nouveaux mécanismes de gouvernance tels que les conseils sur les politiques alimentaires 
(Prové et al., 2016) ou les associations d’agriculteurs soutenues par la communauté 
(Équiterre, 2011), lesquels sont pertinents pour la participation politique des agriculteurs. 
De nombreuses études ont été menées sur les chaînes d’approvisionnement courtes dans 
l’agriculture en ce qui concerne les différents aspects de la durabilité (Loconto et al., 
2018; Azima et Mundler, 2021, 2022, 2023). Elles mettent en évidence des domaines de 
consensus général, comme l’importance de la relation humaine perçue entre l’agriculteur 
et le consommateur final (Mundler, 2022), et de l’incertitude, comme l’empreinte 
environnementale des chaînes d’approvisionnement courtes par rapport au marketing 
industriel (Mundler et Criner, 2016). 
 
En ce qui concerne la production animale en particulier, Wille et al. (2018) ont constaté 
que parmi 121 éleveurs allemands utilisant le marketing direct, le défi le plus important 
était d’être situé à proximité d’une bonne base de clientèle et le deuxième était lié au 
respect des critères d’hygiène réglementaires pour leur produit. D’autres défis ont été 
cernés, liés à la motivation personnelle et à la qualité du contact avec les clients, 
nécessaires au marketing direct, ainsi qu’à la gestion du personnel. Steinmetz et al. 
(2021) ont constaté qu’un niveau plus élevé d’interactions entre les composants d’un 
système d’élevage, comme les flux d’azote du champ vers les animaux sous forme 
d’aliments et de nouveau vers le champ sous forme de fumier, n’améliorait pas le 
rendement économique. En outre, ils ont constaté que les exploitations ayant une forte 
proportion de monogastriques étaient très dépendantes des intrants alimentaires et 
n’avaient pas un rendement particulièrement bon en termes d’efficacité économique. 
 
D’autres publications évaluant les aspects économiques, entre autres indicateurs, de 
différentes stratégies de gestion utilisent le revenu agricole, les coûts, l’amortissement et 
la dette comme données primaires pour calculer la marge bénéficiaire nette, la valeur 
actuelle nette, la rente, la productivité du travail, la productivité du capital, la dépendance 
aux intrants, la sensibilité aux aides financières, entre autres (Dominati et al., 2021; 
Steinmetz et al., 2021; Trabelsi et al., 2018). Il est difficile d’en tirer des conclusions 
importantes sur les pratiques non traditionnelles de gestion du bétail, car chaque système 
a ses propres objectifs et ses propres moyens, notamment financiers. Un aspect 



	

	 28	

intéressant de ces évaluations économiques quantitatives est l’inclusion ou non des 
subventions dans les équations, car celles-ci dépendent fortement de l’environnement 
politique dans lequel évoluent les exploitations agricoles. Nous reviendrons sur le 
contexte institutionnel des systèmes de production animale dans la dernière partie. 
 
 

Conditions de travail 
 
Le modèle des caractéristiques de l’emploi de Hackman et Oldham (1974) est l’un des 
premiers à avoir été évoqué dans de nombreux secteurs économiques, comme le 
confirment plusieurs méta-analyses (Azima et Mundler, 2021). Ce modèle désigne ainsi 
les caractéristiques professionnelles en corrélation avec la satisfaction au travail : 
diversité des compétences (Mugnier et al., 2020), nature et importance de la tâche, 
autonomie en milieu de travail et rétroaction sur le rendement. 
 
Dans une revue des publications sur les conditions de travail des agriculteurs dans les 
systèmes d’élevage agroécologiques, Duval et al. (2021) ont constaté que la littérature 
était rare : seulement neuf articles trouvés sur le sujet, dont sept en France. Duval et al. 
(2021) ont constaté que les conditions de travail difficiles sont l’une des principales 
raisons pour lesquelles les éleveurs agroécologiques ont du mal à assurer la transition de 
leur exploitation au moment de la retraite – plus que les agriculteurs (Servière et al., 
2019; Hostiou et al., 2020). Les problèmes les plus courants sont les problèmes de santé 
liés au travail (Hostiou et al., 2020), l’équilibre travail-famille et les faibles récompenses 
monétaires (Servière et al., 2019). D’autres résultats intéressants sur les effets de 
l’adoption de pratiques agroécologiques sont une perte de flexibilité (Bendahan et al., 
2018; Hostiou, 2013), un besoin de compétences plus larges (Bendahan et al., 2018; 
Coquil et al., 2013; Lusson et Coquil, 2016), un travail mieux harmonisé avec les 
convictions et motivations personnelles (Lusson et Coquil, 2016; Cournut et al., 2018), 
l’incidence contradictoire sur la charge de travail entre les études (Bendahan et al., 2018; 
Lusson et Coquil, 2016). Les données sur les conditions de travail sont difficiles à 
comparer entre les études, car les évaluations qualitatives sont la norme, en plus d’être 
particulièrement sensibles et taboues (Kling-Eveillard et al., 2012) et de dépendre de 
l’état d’esprit de l’agriculteur au moment de l’entretien (Conceiçao et Bandura, 2008). 
Par exemple, Ulukan et al. (2022) ont demandé aux agriculteurs de quantifier leur 
satisfaction à l’égard de leur revenu sur une échelle de 1 à 4, et ont constaté que des 
niveaux élevés de satisfaction étaient associés à des rendements élevés pour les autres 
indicateurs de durabilité utilisés. 
 
Cournut et al. (2018) ont comparé les résultats de neuf études de cas sur l’élevage en 
utilisant la méthode d’évaluation du travail élaborée par Dedieu et al. (2000). Cette 
méthode caractérise les travailleurs (principaux et secondaires), les tâches (routinières et 
saisonnières) et la saisonnalité (changements dans l’organisation du travail au cours de 
l’année civile) pour décrire le travail dans les exploitations d’élevage et calculer le temps 
libre. Ils ont divisé leur échantillon d’exploitations agricoles en quatre modèles 
d’organisation du travail qui pourraient être intéressants pour l’avenir :  
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1. Le modèle de délégation : efficacité élevée du travail, taille importante du 
troupeau (souvent des bovins), mécanisation (ou simplification) et recours à une 
main-d’œuvre rémunérée. 

2. Le schéma difficile : faible efficacité du travail, petite taille du troupeau, peu de 
capital, peu d’équipement, peu de ressources et forte dépendance à l’égard des 
membres de la famille qui n’ont pratiquement pas de temps libre. 

3. Le modèle de partage : efficacité et temps libre moyens, exploitations moyennes à 
grandes, groupes familiaux importants se partageant le travail. 

4. Le modèle d’ajustement : des exploitations petites à moyennes, souvent dirigées 
par un couple qui dimensionne l’exploitation et partage le travail en fonction de 
ses besoins et de ses capacités, avec un peu de main-d’œuvre extérieure pour les 
tâches saisonnières. 

 
Ces grands archétypes soulignent la pertinence de prendre en compte la configuration 
(qualité) de la main-d’œuvre plutôt que de se contenter de l’équivalent temps plein 
(quantité). Mundler et Jean-Gagnon (2020) ont utilisé la méthode d’évaluation du travail 
pour évaluer l’organisation du travail dans 32 exploitations agricoles québécoises 
utilisant le marketing direct, la plupart d’entre elles élevant du bétail. Ils ont constaté que 
l’efficacité du travail est relativement faible dans les exploitations qui combinent la 
production, la transformation et le marketing direct, car cette intégration verticale ne 
permet pas une grande spécialisation. En outre, cette intégration semble avoir des effets 
néfastes sur les bénéfices nets et la viabilité à long terme de l’entreprise en raison de la 
surcharge de travail. 
 
Comme l’illustrent ces derniers résultats, la plupart des articles que nous avons trouvés 
incluaient certains éléments relatifs aux conditions de travail dans une évaluation 
économique des systèmes d’élevage, mais ces éléments étaient généralement exprimés à 
l’aide d’indicateurs de productivité du travail (Malanski et al., 2019). Steinmetz et al. 
(2021) ont utilisé des indicateurs qualitatifs liés à la satisfaction au travail, à la difficulté 
physique et à la charge de travail mentale pour constater que la gestion d’un système 
intégré de culture et d’élevage multi-espèces complexe ne diminuait pas la satisfaction au 
travail en raison d’une charge de travail mentale excessive. Cette constatation a été 
corroborée par Duval et al. (2021) et Schanz et al. (2023), qui ont également constaté que 
l’autonomie dans le calendrier de travail, ainsi que la contribution perçue (par eux-mêmes 
et par les consommateurs) à la production alimentaire durable étaient liées à des niveaux 
plus élevés de satisfaction au travail. 
 
Les indicateurs quantitatifs utilisés pour évaluer la satisfaction au travail dans 
l’agriculture, mais pas pour les systèmes d’élevage en particulier, comprennent la taille 
de l’exploitation et la situation financière perçue par les agriculteurs – qui dépendent 
fortement de la culture (Besser et Mann, 2015) –, des indicateurs qualitatifs à échelle 
mobile pour évaluer le plaisir au travail, la satisfaction sociale et la satisfaction 
économique (Azima et Mundler, 2021), la proportion de pics de travail par an et 
l’adéquation entre le désir et l’obtention de temps libre (Schanz et al., 2023). 
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Les cinq principes socio-économiques de l’agroécologie peuvent être directement ou 
indirectement abordés par l’évaluation des conditions de travail. Pour de plus amples 
recherches sur les systèmes d’élevage agroécologiques, Duval et al. (2021) suggèrent 
d’étudier les compromis entre la charge de travail, l’épanouissement et l’organisation du 
travail en ce qui concerne les activités précises des agriculteurs (y compris les employés) 
et l’environnement de travail (y compris les pressions et les mesures incitatives externes). 
L’évaluation des choix et des valeurs des agriculteurs semble également être une piste de 
recherche intéressante, car Rychawy et al. (2012) ont constaté qu’il s’agissait des 
principales forces opposées aux moteurs de la spécialisation et de l’industrialisation 
(subventions, mondialisation des marchés et diminution de la disponibilité de la main-
d’œuvre) des systèmes d’élevage. 
 

Bien-être des animaux 
 
Outre leur incidence sur l’environnement et la pression qu’ils exercent sur les terres et les 
ressources en eau, le bien-être des animaux est probablement la question la plus 
importante soulevée à l’encontre des systèmes d’élevage (Thornton, 2010; Boogaard et 
al., 2011a, b, c). Même si le consentement des consommateurs à payer pour le bien-être 
des animaux est plus élevé pour les bovins que pour les porcs et la volaille (Clark et al., 
2017), tous les animaux d’élevage sont confrontés à des problèmes de bien-être différents 
de ceux de leurs congénères sauvages. Les humains sont toutefois responsables du bien-
être des animaux qu’ils élèvent, et certains défendent leur besoin de vivre « une vie digne 
d’être vécue » [TRADUCTION] (Mellor, 2016). 
 
Dans les élevages intensifs typiques, il existe de multiples problèmes de bien-être, tels 
que la mammite chez les vaches laitières (Jamali et al., 2018), la pneumonie chez les 
porcs (Merialdi et al., 2012), les troubles des pattes de la volaille (Hartcher et Lum, 
2020), ainsi que l’anxiété, la frustration et l’ennui (Mellor, 2016). Les systèmes 
industriels surpeuplent et confinent souvent les animaux, utilisent des substances 
favorisant la croissance, telles que des hormones ou des antibiotiques préventifs, et ont 
recours à des pratiques telles que l’écornage, la caudectomie et la castration (Prunier et 
al., 2005; Fraser et al., 2013; Stafford et Mellor, 2011; von Borell et al., 2009; Boogaard 
et al., 2011). 
 
Le bien-être des animaux est l’une des principales différences avec les systèmes 
d’élevage industriels relevées par les partisans des systèmes non traditionnels, et pour 
lequel les données fondées sur des indicateurs sont difficiles à comparer d’un système à 
l’autre. En outre, ni les systèmes industriels ni les systèmes non traditionnels n’ont de 
pratiques fixes. Des études de grande envergure comparant les deux – en fonction de la 
taille de l’exploitation, par exemple – ne sont pas particulièrement concluantes (Robbins, 
2016). Certaines des pratiques critiquées dans les systèmes industriels se retrouvent 
également dans les systèmes non traditionnels, comme la castration et la perte de 
diversité intraspécifique. 
 
Zira et al. (2020) ont inclus les animaux comme partie prenante dans leur ASCV de la 
production porcine conventionnelle et biologique en Suède. Ils ont estimé que les porcs 
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se portent mieux dans les systèmes biologiques, même si le temps qu’ils y passent avant 
l’abattage est plus long, ce qui les expose à un risque social plus important en termes 
absolus. Pour ce faire, ils ont utilisé 21 indicateurs regroupés en 5 catégories : 
hébergement respectueux des animaux, possibilité d’exprimer un comportement naturel, 
absence de peur, de douleur et de blessures, bonne santé des animaux et gestion 
respectueuse de ces derniers. Hormis la production biologique, laquelle suppose le 
respect de lignes directrices en matière de bien-être animal et pour laquelle les pratiques 
sont plus faciles à cerner (Edwards et al., 2014; Dippel et al., 2014), les pratiques des 
systèmes non traditionnels en matière de bien-être animal sont variées. Les plus courantes 
consistent à laisser les animaux sortir dans les pâturages, ce qui permet une meilleure 
expression des comportements naturels tels que le fouissage pour les porcs, le pâturage 
pour les ruminants et le picage pour les volailles (Rowntree et al., 2020). Cet accès plus 
facile à l’extérieur est également l’une des raisons pour lesquelles les porcs des systèmes 
non traditionnels sont moins touchés par les maladies respiratoires que ceux des systèmes 
intérieurs sur caillebotis (Delsart et al., 2020). En fonction de l’espèce élevée, d’autres 
pratiques non conventionnelles incluent une densité animale plus faible, un logement 
enrichi, un sevrage plus tardif, une génétique mieux adaptée à l’environnement local et 
un programme d’alimentation moins intensif avec plus de fibres dans le régime 
alimentaire (Delsart et al., 2020). Ces pratiques ont toutefois des aspects négatifs. Il s’agit 
notamment de la complexité générale de toutes les tâches d’élevage de base 
(abreuvement, alimentation des animaux, contrôle de la température et des prédateurs, 
biosécurité) ainsi que de la prévalence des parasites et de l’écrasement des porcelets dans 
les unités de mise bas (Delsart et al., 2020; Pietrosemoli et Tang, 2020). 
 

Évaluations multicritères intégrées 
 
Très peu d’articles scientifiques visent directement à évaluer les exploitations agricoles 
au regard des principes de l’agroécologie. Dans une rare exception, Mottet et al. (2020) 
ont présenté l’Outil d’évaluation des performances de l’agroécologie (TAPE) comme le 
résultat du travail de 70 experts souhaitant renforcer la contribution de l’agroécologie à la 
durabilité. Avec TAPE, l’évaluation commence par une évaluation socio-économique du 
système alimentaire, y compris les politiques publiques, les marchés, la technologie, ainsi 
que le contexte culturel et historique dans lequel il existe. Ensuite, une évaluation à 
l’échelle de l’exploitation des principes de l’agroécologie et des objectifs de 
développement durable est réalisée à l’aide d’indicateurs qualitatifs. La validation des 
résultats est ensuite effectuée de manière participative. Cette participation des 
agriculteurs intervient un peu tard dans le processus, comme le soulignent Namirembe et 
al. (2022). La méthode TAPE est la seule que nous ayons trouvée qui vise directement le 
rendement de l’agroécologie, mais étant relativement nouvelle, elle n’a pas été beaucoup 
utilisée dans la littérature scientifique. Nous n’avons donc pas pu observer un exemple de 
son application aux systèmes d’élevage. Dans leur article présentant la méthode TAPE, 
Mottet et al. (2020) la comparent à 11 autres méthodes d’évaluation intégrée de la 
durabilité dans l’agriculture. Nous passons en revue certaines d’entre elles, ainsi que 
d’autres, dans ce qui suit. 
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La méthode « Evaluation and simulation of agroecological systems » (ESSIMAGE) 
élaborée par Trabelsi et al. (2018) est une évaluation des systèmes agricoles à l’aide d’un 
cadre de durabilité. Les indicateurs utilisés sont regroupés dans les catégories 
environnementales, sociales et économiques afin d’obtenir une note finale sur 100, qui 
peut être utile pour comparer un échantillon d’exploitations. Cette méthode est une 
simple agrégation d’indicateurs, mais elle comprend une composante SIG, qui peut être 
très utile pour évaluer les éléments du paysage, la connectivité écologique, la pente et la 
proximité à l’échelle du système alimentaire. Trabelsi et al. (2018) ont comparé leurs 
résultats avec la méthode IDEA (indicateurs de durabilité des exploitations agricoles) et 
ont obtenu des résultats comparables. La méthode IDEA a été élaborée pour la première 
fois par Zahm et al. (2008), qui l’ont ensuite mise à jour jusqu’à la version 4 (Zahm et al., 
2019). Cette évaluation de la durabilité de l’exploitation utilise 53 indicateurs différents 
qui sont ensuite agrégés, tout comme la méthode ESSIMAGE décrite plus haut. 
 
Il existe d’autres méthodes intégrées, dont la plupart ont en commun d’utiliser des 
indicateurs multiples et d’agréger les résultats (p. ex. FAO, 2014). Aucune de ces 
méthodes ne semble avoir produit de résultats significatifs permettant d’éclairer 
davantage le rendement agroécologique des systèmes d’élevage non traditionnels jusqu’à 
présent, par rapport aux autres méthodologies décrites dans les sections précédentes de 
cette étude. Dans le cadre d’une revue des méthodes d’évaluation de la durabilité pour 
l’agriculture, De Olde et al. (2016) soulignent que les experts ne sont pas du tout 
d’accord sur la pertinence des différentes méthodes disponibles. Barbier et Lopez Ridaura 
(2010) affirment que ces évaluations intégrées et multicritères ne sont pas adaptées à 
certains contextes, notamment lorsque les exploitations agricoles sont sur le point de 
subir des transformations radicales, qu’elles exercent des activités économiques non 
productives ou qu’elles sont intégrées à d’autres exploitations à l’échelle du paysage. 
Nous avons constaté des exceptions, mais notre examen le confirme. L’une de ces 
exceptions est la méthode de la « grange » (Ryschawy et al., 2019), qui est conçue pour 
les systèmes d’élevage à l’échelle du paysage. Les auteurs l’ont utilisée pour évaluer les 
systèmes d’élevage d’une région au niveau du bassin versant et pour comparer différents 
modèles et stratégies de production. Cette méthode graphique permet d’inclure 
simplement les parties prenantes de manière participative et n’agrège pas les résultats en 
une note finale, de sorte que les répercussions négatives ne sont pas « cachées » derrière 
les services positifs fournis. 
 
Une nouveauté dans la littérature récente sur l’élevage et les systèmes agroécologiques en 
général est l’arrivée des « jeux sérieux ». Issus, pour la plupart, d’équipes de recherche 
françaises, ils présentent un potentiel intéressant pour la participation des parties 
prenantes et des médias dans le débat sur les rôles appropriés de l’élevage dans le 
système alimentaire (Dernat et al., 2023) et la transition agroécologique au sens large 
(Jouan et al., 2021). 
 
Dans des articles méthodologiques sur le choix des indicateurs pour l’évaluation de la 
durabilité en agriculture, Binder et al. (2010), Marchand et al. (2014) et Coteur et al. 
(2016) suggèrent tous d’envisager l’applicabilité des résultats à l’avance en faisant 
participer les agriculteurs dès les premières étapes du processus de recherche. La 
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pertinence ambiguë des évaluations multicritères de la durabilité des systèmes d’élevage 
suggère l’hypothèse que des questions de recherche plus précises et plus localisées 
peuvent conduire à des résultats plus intéressants. 
 

Résilience 
 
Dans l’éthique environnementale, la santé des écosystèmes est soit un moyen, soit une 
fin, mais un objectif majeur dans tous les paradigmes, qu’ils soient anthropocentriques 
(les besoins humains passent en premier) ou écocentriques (la santé des écosystèmes 
passe en premier). La résilience des écosystèmes, c’est-à-dire leur capacité à s’adapter 
aux perturbations et à conserver leur identité, est considérée comme l’une des trois 
dimensions de la santé des écosystèmes, avec la vigueur (productivité primaire et flux de 
nutriments) et l’organisation (diversité des espèces et abondance des communautés) 
(Costanza, 1992; Costanza et Mageau, 1999; Callicott, 2013). La résilience fait l’objet 
d’une littérature précise et de multiples définitions sont utilisées dans différents domaines 
scientifiques (Brand et Jax, 2007), dont les traits communs tournent autour de la 
flexibilité d’un système socio-écologique (Pickett et al., 2004). Nous avons trouvé 
quelques articles portant sur la résilience dans un contexte agricole, et même plus 
particulièrement en ce qui concerne les exploitations d’élevage. Dans notre cas, l’accent 
n’est pas mis sur la résilience de la santé des écosystèmes en général, mais plutôt sur la 
résilience du système alimentaire, et accessoirement sur la résilience de la capacité des 
élevages non traditionnels à fonctionner face à des stress et à des perturbations à court ou 
long terme (Carpenter et al., 2001; Cumming et al., 2005; Ge et al., 2016; Meuwissen et 
al., 2019). 
 
Dans un article utilisant la pensée résiliente pour évaluer la durabilité des exploitations 
agricoles, Darnhofer et al. (2010) ont décrit la nécessité de passer d’une mentalité de 
production, d’efficacité et de réduction des répercussions à une mentalité d’apprentissage 
et d’adaptabilité. Les problèmes liés à la mesure de ces capacités intangibles à un 
moment donné dans des exploitations individuelles sont comparables au fait de viser une 
cible en mouvement. Cela explique la grande variété de cadres d’évaluation de la 
résilience qui ont vu le jour dans la littérature au cours de la dernière décennie. Darnhofer 
et al. (2010) suggèrent de surmonter ces problèmes en évaluant la mentalité d’une 
exploitation et, surtout, d’un agriculteur, et son adaptation au contexte économique et aux 
politiques publiques en fonction du lieu, plutôt que de procéder à une évaluation 
instantanée à l’aide d’indicateurs fixes. L’idée serait donc d’évaluer si l’agriculteur est 
dans une direction générale qui favorise la résilience, et pas nécessairement d’évaluer sa 
capacité à s’adapter à une perturbation donnée. Cette idée d’évaluation de la résilience 
fondée sur le comportement est l’une des rares « familles » de réflexion sur la résilience 
agricole que nous ayons trouvées dans la littérature. À cet égard, Cabell et Oelofse (2012) 
ont recensé 13 indicateurs de résilience fondés sur le comportement et adaptés aux 
écosystèmes agricoles. Il s’agit notamment des réseaux et des relations des agriculteurs, 
de leur capacité à s’organiser, de la diversité des sources d’intrants et des débouchés 
commerciaux, de la redondance, de l’hétérogénéité des terres et de l’adaptation 
écologique, etc. Mis en parallèle avec les principes de l’agroécologie, ces indicateurs 
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présentent des similitudes frappantes, ce qui suggère que la résilience et l’agroécologie 
sont des mots-clés apparentés. 
 
Les autres auteurs qui ont écrit par la suite sur la résilience des exploitations agricoles 
utilisent des approches différentes, principalement fondées sur l’échelle à laquelle la 
résilience est évaluée et la nature qualitative ou quantitative des indicateurs qu’ils 
utilisent. Les évaluations incluant des aspects du système alimentaire tels que les 
politiques comportent généralement des indicateurs à l’échelle de l’exploitation agricole 
(Tendall et al., 2015; Röös et al., 2021). Dans une revue des articles évaluant la résilience 
des exploitations agricoles à l’aide d’indicateurs quantitatifs, Dardonville et al. (2021) 
ont constaté que le rendement, l’autosuffisance en fourrage et le rendement économique 
net étaient les principaux indicateurs utilisés pour évaluer la résilience face à des 
perturbations, ce qui masque la multifonctionnalité de l’agriculture. Certains articles, bien 
que peu nombreux, ont utilisé l’indépendance vis-à-vis des subventions et la satisfaction 
des agriculteurs comme indicateurs. Nous constatons que ces indicateurs sont parfois 
utilisés dans les évaluations de la durabilité (Zahm et al., 2019), ce qui met en évidence la 
frontière floue entre les deux concepts généraux de résilience et de durabilité. 
 
À la suite d’un examen de la recherche sur la résilience des écosystèmes agricoles, 
Peterson et al. (2018) séparent conceptuellement les mécanismes de régulation interne 
(préemptifs) et externe (réactifs). Les mécanismes de régulation interne reposent sur des 
rétroactions régulatrices au sein du système (p. ex. la santé des sols), tandis que les 
mécanismes de régulation externe reposent sur des intrants (p. ex. l’irrigation). La réalité 
actuelle dans les pays industrialisés est telle qu’une majorité d’écosystèmes agricoles sont 
orientés vers la production intensive et dépendent d’une régulation externe par 
l’entremise d’intrants. Les auteurs proposent donc une série d’indicateurs quantitatifs, 
biophysiques, à l’échelle du champ portant sur la résistance des cultures gérées de 
manière intensive à la perte de fertilité, à la sécheresse, à la chaleur et à l’apparition 
d’organismes nuisibles ou de pathogènes, en se concentrant principalement sur le 
rendement (p. ex. la réponse au stress des plantes, la composition de la communauté 
d’insectes, la capacité de rétention d’eau du sol ou la matière organique). Ces indicateurs 
sont limités aux cultures agricoles et ne sont donc pas particulièrement utiles pour les 
systèmes d’élevage. Cependant, leur distinction entre les mécanismes de régulation 
interne et externe – et l’importance de s’appuyer autant que possible sur les premiers – 
est valable pour les systèmes d’élevage et suggère des pratiques liées à la diversification, 
à la redondance et à l’autonomie. 
 
Meuwissen et al. (2019) ont construit un cadre complet utilisant des indicateurs à la fois 
qualitatifs et quantitatifs. La question de base (résilience de quoi?) sert à définir le champ 
d’application du système étudié. Meuwissen et al. (2019) suggèrent d’utiliser un produit 
dans une zone donnée. La deuxième question (résilience à quoi?) cerne les défis 
éventuels. Les auteurs énumèrent une série de défis classés en fonction d’événements 
ponctuels ou de stress à long terme (p. ex. phénomènes météorologiques extrêmes, 
érosion des sols) d’une part, et environnementaux, économiques, sociaux et 
institutionnels (p. ex. décès d’un agriculteur, gestion de l’offre, etc.) d’autre part. 
Darnhofer et al. (2010) ont classé les perturbations selon l’échelle temporelle et l’échelle 
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spatiale (à l’échelle de l’exploitation agricole, de la région ou de la planète). La troisième 
question (résilience à quelle fin?) concerne la production de biens privés et publics, y 
compris la fourniture de denrées alimentaires, mais aussi les services écosystémiques et 
d’autres fonctions généralement externalisées de l’agriculture. La quatrième question 
(quelles capacités de résilience?) porte sur les questions de robustesse, d’adaptabilité et 
de transformabilité (Holling et al., 2002). Ces capacités de résilience peuvent prendre 
différentes formes et il a été constaté qu’elles étaient fortement influencées par le capital 
social des agriculteurs (Sljiper et al., 2022). La cinquième question (qu’est-ce qui 
renforce la résilience?) évalue les attributs de la résilience définis par la 
Resilience Alliance (2010) : la diversité, l’ouverture, l’étroitesse des rétroactions, les 
réserves du système et la modularité. Röös et al. (2021) ont utilisé ce cadre pour évaluer 
l’évolution d’une exploitation agricole suédoise vers une durabilité accrue sur une 
période de cinq ans. Nous avons résumé leur méthodologie et le cadre de Meuwissen 
dans le tableau ci-dessous. 
 

Tableau 2 : Cadre d’évaluation de la résilience des systèmes agricoles 
(tiré de Meuwissen et al., 2019, et de Röös et al., 2021) 

 
Meuwissen et al., 2021 Röös et al., 2021 
Question Élément Exemple Indicateur 
Résilience de 
quoi? 

Système de 
production 
agricole 

Exploitations 
agricoles, autres 
acteurs, localité 

Production alimentaire, revenu 
agricole, identité de l’agriculteur en 
tant que gardien de la planète 
(qualitatif) 

Résilience à 
quoi? 

Défis Environnementaux, 
économiques, 
sociaux, 
institutionnels 

Conditions météorologiques 
extrêmes ou organismes nuisibles, 
changements dans les marchés, perte 
de capacité à agir en tant que gardien 

Résilience à 
quelle fin? 

Fonctions Biens privés et 
publics 

Rendement (par culture), nombre de 
personnes nourries, revenu (par 
hectare) 

Quelles 
capacités de 
résilience? 

Capacités 
de 
résilience 

Robustesse, 
adaptabilité, 
transformabilité 

S.O. 

Qu’est-ce qui 
renforce la 
résilience? 

Attributs de 
la résilience 

Diversité, 
ouverture, 
étroitesse des 
rétroactions, 
réserves du 
système, 
modularité 

Diversité : sources de revenus 
(produits, services, subventions) et 
types d’acheteurs et proportion du 
total pour chacun d’entre eux 
Connectivité : relations et acteurs 
d’importance financière et identitaire 
Gouvernance : évaluation qualitative 
de la participation des agriculteurs 

 
Röös et al. (2021) ont constaté que la résilience était positivement influencée par une plus 
grande diversité de sources de revenus et de débouchés commerciaux, ainsi que par la 
prestation de services (p. ex. l’organisation de conférences) et les subventions agricoles. 
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Outre l’évaluation de la résilience, ils ont également quantifié la contribution de 
l’exploitation agricole à la sécurité alimentaire, mesurée par l’évolution du nombre de 
personnes nourries par hectare (énergie, protéines totales et protéines complètes), qui a 
fortement augmenté au cours de la période de cinq ans en raison du passage de la culture 
de céréales destinées à l’alimentation animale à celle de l’avoine destinée à la 
consommation humaine. Ils ont également quantifié l’incidence de l’exploitation sur les 
changements climatiques, en poids d’équivalent CO2 par kilocalorie produite. Cette 
incidence a également diminué régulièrement au fur et à mesure que l’exploitation s’est 
orientée vers la culture de produits propres à la consommation humaine. Cette évaluation 
exhaustive d’une seule exploitation a permis une analyse quantitative et qualitative plus 
approfondie que ne l’aurait fait une évaluation portant sur plusieurs exploitations. 
 
De nombreuses autres études évaluent les exploitations d’élevage avec un vocabulaire 
axé sur la résilience. Puech et Stark (2023) ont utilisé l’ARE avec des flux azotés et ont 
exprimé l’équilibre des flux de différents systèmes et les résultats de la capacité de 
réserve en tant que résilience sur une échelle de 0 (voies d’écoulement efficaces) à 1 
(activités complètement redondantes et résilientes). Ils ont constaté que la diversification 
de la production d’une ferme laitière vers un système intégré de culture et d’élevage 
multi-espèces n’augmente pas la résilience quantitative lorsqu’elle est mesurée de ce 
point de vue. Ils suggèrent de concentrer la recherche sur les compromis entre la 
productivité, l’efficacité et la résilience. 
 
Zira et al. (2023) ont expliqué la résilience comme la sensibilité aux fluctuations du 
marché, des subventions et des taux d’intérêt sur le taux de rendement interne des 
systèmes agricoles étudiés. Les exploitations ayant recours à des pratiques non 
traditionnelles (races patrimoniales pour les produits laitiers et pâturages semi-naturels 
extensifs pour les produits bovins) ont mieux résisté aux augmentations des prix des 
aliments pour animaux, de l’énergie, des terres et des taux d’intérêt, mais moins bien à la 
réduction des subventions et à la baisse du prix de la viande. Ryschawy et al. (2012) ont 
également évalué la sensibilité économique, cette fois de la marge brute aux fluctuations 
des prix des intrants et des produits vendus. Ils ont constaté que les exploitations bovines 
s’en sortaient mieux que les exploitations laitières, agricoles et mixtes à cet égard, sauf en 
ce qui concerne la sensibilité aux fluctuations des prix de la viande. 
 
En ce qui concerne les systèmes d’élevage non traditionnels, la dépendance à l’égard du 
« complexe agro-industriel » est un paramètre intéressant à mesurer, car il permet de 
quantifier le caractère non traditionnel du système. En effet, de nombreuses exploitations 
non traditionnelles dépendent pour leur existence de certains éléments de la chaîne 
alimentaire industrielle, qu’il s’agisse de l’approvisionnement en porcelets sevrés ou en 
poussins, de l’alimentation en céréales, de la fenaison à façon ou de l’épandage par des 
voisins disposant de machines plus efficaces, etc. On peut même s’interroger sur la 
capacité des agriculteurs non traditionnels à faire abattre et dépecer leurs animaux en 
dehors des abattoirs dont la rentabilité provient essentiellement des grands élevages 
spécialisés. Van der Ploeg et al. (2019) soulignent que de nombreux agriculteurs 
européens tentent de réduire leur dépendance vis-à-vis du « complexe agro-industriel » en 
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réduisant les intrants et en augmentant l’efficacité des ressources disponibles sur 
l’exploitation, sans en expliquer les effets sur le résultat économique des exploitations. 
 
Étant donné que la réflexion sur la résilience vise, en théorie, à évaluer les processus et 
l’orientation générale des systèmes agricoles, Jones et Tanner (2017) suggèrent d’ajouter 
la résilience « subjective » – en l’occurrence, l’interprétation par l’agriculteur de sa 
propre résilience – en tant qu’indicateur d’évaluation. Nous n’avons pas trouvé 
d’indicateur de ce type dans les études examinées, mais cela semble intéressant dans la 
mesure où les actions des agriculteurs sont également fondées sur leurs sentiments et 
leurs interprétations des événements, et pas nécessairement sur des données quantitatives. 
 

Scénarios prospectifs et politiques publiques 
 
Lors de l’élaboration d’une politique, il est essentiel de pouvoir en prévoir les effets dans 
une certaine mesure. Dans une étude prospective sur le rôle du bétail dans le système 
alimentaire mondial, Garnett (2015) a recensé quatre scénarios, chacun se situant sur 
l’axe de l’inclusion ou de l’exclusion de la viande et sur l’axe du comportement ou de la 
technologie. Presque poétique, son récit souligne l’importance de notre imagination, de 
nos craintes et de nos espoirs quant au rôle de la technologie et à la mutabilité des désirs 
humains, « et la mesure dans laquelle nous pouvons ou devons façonner l’environnement 
pour qu’il réponde à nos besoins ou adapter la société pour qu’elle s’inscrive dans les 
limites offertes par la nature » [TRADUCTION] (p. 25). Cela revient essentiellement à 
choisir une position sur le continuum écocentrique ou anthropocentrique (Callicott, 
2013). 
 
Dans un article analogue à celui de Garnett (2015), Dumont et al. (2018) comparent deux 
camps idéologiques dans le débat sur l’évolution possible des systèmes d’élevage à 
l’avenir. Le camp de l’« intensification durable » fonde son point de vue sur 
l’augmentation inévitable de la consommation de protéines animales et souhaite accroître 
la production sur les terres agricoles existantes avec l’aide de la technologie, en 
minimisant idéalement l’empreinte environnementale. En ce sens, l’ACV est une 
méthodologie dominante qui s’inscrit parfaitement dans un paradigme d’intensification 
durable. Elle permettra d’éclairer les décisions relatives à l’utilisation des terres et aux 
émissions de gaz à effet de serre en partant du principe que l’objectif est de produire 
autant de viande que possible avec le moins d’incidence possible. Le principal point 
négligé de ce paradigme est la justice sociale, en particulier en ce qui concerne 
l’allocation des ressources au sein des générations et entre elles. Le camp de 
l’agroécologie, quant à lui, est ouvert à une diminution de la demande en produits 
animaux et accorde de l’importance à la diversité fonctionnelle. Cela correspond au 
scénario de Garnett, selon lequel les humains choisissent de s’adapter aux ressources 
disponibles, et non l’inverse. En ce qui concerne l’agroécologie, les enjeux liés aux 
systèmes d’élevage sont la nécessité d’augmenter le rendement des zones gérées de 
manière intensive tout en diminuant les intrants, en réduisant les émissions, en améliorant 
la diversité au sein des systèmes de production animale pour renforcer leur résilience et 
en préservant la biodiversité (Dumont et al., 2013). Comme le suggèrent Sijpestijn et al. 
(2022), ces deux points de vue se rejoignent sur le rôle des animaux dans 
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l’approvisionnement en protéines dans un avenir durable. Ils suggèrent que le bétail est 
utile pour recycler les aliments que les humains ne peuvent ou ne veulent pas manger, 
mais qu’aucune culture comestible pour l’humain ne devrait être donnée aux animaux. La 
solution proposée est conforme à la plupart des modèles de scénarios prospectifs, mais 
suppose un changement de paradigme par rapport au modèle dominant d’« intensification 
durable ». 
 
Dans un article d’opinion énumérant les leviers possibles pour réduire la concurrence 
entre l’alimentation animale et l’alimentation humaine pour l’utilisation des terres, qui est 
l’un des principaux problèmes auxquels la production animale est confrontée, Barbieri et 
al. (2022) suggèrent de mettre en œuvre des stratégies visant à réduire la production 
animale, et donc la consommation, en augmentant la proportion de ruminants par rapport 
aux monogastriques, et de maximiser l’utilisation des sous-produits de l’industrie 
alimentaire et de valoriser les déchets alimentaires, parmi d’autres. Sans proposer de 
voies politiques explicites pour parvenir à ces fins, ces suggestions sont cohérentes avec 
certains des scénarios prospectifs que nous avons trouvés. 
 
Dans une étude prospective de quatre scénarios d’utilisation des terres à l’échelle de l’UE 
(utilisation de base, cultures fourragères, cultures oléagineuses et cultures vivrières), 
Karlsson et al. (2022) ont constaté que plus des trois quarts de la production de graisses 
et de protéines animales de l’UE pourraient être maintenus sans importations de soja, ce 
qui réduirait considérablement la pression exercée sur les terres cultivées dans les régions 
sujettes à la déforestation telles que le Brésil. L’arrêt complet des importations de soja 
nécessiterait donc un changement de régime alimentaire, c’est-à-dire le remplacement du 
porc et de la volaille par des légumineuses (la consommation de viande de ruminants, de 
lait et d’œufs par habitant ne diminuerait que légèrement), ainsi que des changements 
dans les politiques publiques tout au long du système alimentaire. La nécessité de 
remplacer au moins une partie des protéines animales par des protéines de légumineuses 
peut être considérée comme un consensus (Cusworth et al., 2021). 
 
À la demande de deux maires, d’un agent de vulgarisation agricole et d’un groupe de 
15 agriculteurs, Ryschawy et al. (2014) ont étudié des scénarios prospectifs fondés sur 
deux stratégies de gestion agricole, mais aussi sur différentes solutions de rechange pour 
les politiques publiques et l’organisation du marché. Les trois scénarios institutionnels 
créés sont le scénario de base, c’est-à-dire le maintien des politiques actuelles, le scénario 
de la « mondialisation », dans lequel une taxe par kilogramme de viande de carcasse 
produite serait instaurée, et le scénario de la « glocalisation », dans lequel la politique 
agricole commune (PAC) européenne intégrerait des primes à la surface pour la mise en 
œuvre de certaines pratiques agroécologiques. L’équipe de recherche a constaté que 
l’imposition d’une taxe sur le carbone de la viande aurait des effets néfastes sur la 
présence des systèmes intégrés de culture et d’élevage, tandis que les mesures incitatives 
axées sur le cycle des nutriments de la PAC avaient des effets positifs sur les systèmes 
intégrés de culture et d’élevage en tant qu’option commerciale viable. 
 
Cherchant également des données allant au-delà des indicateurs génériques tels que les 
émissions d’équivalent CO2 par unité de viande produite pour soutenir les politiques, 
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Dumont et al. (2019) ont cerné les traits communs des articles utilisant des scénarios 
prospectifs pour étudier les trajectoires plausibles d’évolution des systèmes d’élevage. La 
plupart des scénarios sont élaborés de manière participative et tiennent compte des 
changements dans la production, de leur incidence sur l’environnement et l’utilisation des 
sols, de la croissance ou du déclin de la population et de la structure des échanges de 
bétail et d’aliments pour animaux. Un scénario très répandu est celui d’une réduction de 
la consommation de protéines animales (Hedenus et al., 2014; Röös et al., 2016; 
Aleksandrowicz et al., 2016; Van Kernebeek et al., 2016; Solagro, 2014). En général, 
l’utilisation des terres et les émissions de GES sont proportionnelles à la réduction de la 
consommation de protéines animales (Aleksandrowicz et al., 2016). En effet, l’utilisation 
de coproduits issus de l’alimentation humaine et de fourrages provenant de prairies pour 
nourrir le bétail – principalement pour le lait, avec jusqu’à 12 % de protéines d’origine 
animale – réduit les besoins en terres par rapport à un régime sans bétail (Van Kernebeek 
et al., 2016). En deçà de cette production animale, les produits comestibles pour l’humain 
risquent d’être gaspillés. En mettant à l’essai différentes voies pour réduire la 
consommation de protéines de 20 %, Röös et al. (2016) ont constaté que le recours aux 
pâturages semi-naturels et aux sous-produits de l’alimentation humaine est une voie 
prometteuse, mais pas suffisante pour éviter de dépasser les seuils biophysiques de la 
Terre publiés par Rockström et al. (2009). Ces scénarios ont réduit la quantité d’emplois 
agricoles en Suède. Pour la France, une étude de Solagro (2014) a montré qu’une 
réduction de moitié de la production animale à l’échelle nationale nécessiterait une 
réduction de 25 % de la consommation totale de protéines, dont seulement 25 % 
proviendraient de sources animales. Ils ont modélisé qu’une réduction des mesures 
incitatives gouvernementales pour les équipements et les intrants réduirait le nombre 
d’emplois dans le secteur agro-industriel, mais que cette perte serait plus que compensée 
par la création d’emplois dans les exploitations agricoles. En conclusion, les stratégies les 
plus prometteuses pour intégrer l’élevage à la suite des enseignements apportés par les 
scénarios prospectifs concernent la réduction des intrants, l’utilisation des cultures des 
terres arables pour nourrir le bétail, les déchets alimentaires et la consommation de 
viande (Hedenus et al., 2014; Röös et al., 2016; van Zanten et al., 2016; Muller et al., 
2017). 
 
La mise en œuvre de ces stratégies dans les exploitations agricoles dépend 
essentiellement, pour l’instant, de la volonté de payer des consommateurs. Les politiques 
sont encore largement orientées vers la fourniture de produits carnés bon marché, du 
moins sans beaucoup de restrictions réglementaires sur les grandes exploitations 
d’engraissement d’animaux confinés à base de céréales. Quelques exceptions subsistent. 
Du côté des restrictions, les Pays-Bas ont récemment limité les émissions d’azote dans les 
zones désignées comme vulnérables. À l’heure où nous écrivons ces lignes (mai 2023), le 
gouvernement prévoit de racheter pour plus de 1,5 milliard d’euros de propriétés 
agricoles. En ce qui concerne les subventions, elles comprennent des paiements pour les 
services écosystémiques dans plusieurs pays industrialisés (von Greyerz et al., 2023; 
Kolinjivadi et al., 2020), mais elles ont généralement trait à une mesure précise, les 
agriculteurs y participant s’ils le jugent opportun (Dumont et al., 2019; Kolinjivadi et al., 
2019). En outre, ces paiements doivent faire l’objet d’un suivi attentif au fur et à mesure 
que des éléments probants sont recueillis quant à leur efficacité et à l’évaluation des 
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compromis entre les différents SE. Par exemple, alors que le pâturage intensif des prairies 
est considéré comme une utilisation optimale des pâturages, il est en fait considéré par les 
experts des politiques européens comme préjudiciable à la biodiversité et à la santé des 
sols en raison de la forte charge minérale, du compactage et du surpâturage général, en 
particulier dans les environnements arides (Pe’er et al., 2022; Faria et Morales, 2021). 
 
En étant très efficaces grâce aux économies d’échelle, à la mécanisation et à 
l’artificialisation des conditions de vie des animaux, les systèmes d’élevage industriels 
contribuent à maintenir les prix de la viande à un niveau bas. Ce faible prix n’incite pas à 
réduire la consommation de viande dans les pays industrialisés. L’acceptabilité politique 
de la promotion des pratiques actuellement en vigueur dans les systèmes non traditionnels 
de l’industrie du bétail pourrait être renforcée par la mise en évidence des aspects positifs 
de ces pratiques, notamment en ce qui concerne le bien-être animal (Clark et al., 2017). 
Les principes de l’agroécologie pourraient fournir un bon cadre pour la communication 
de ces aspects positifs. L’inverse pourrait être vrai pour restreindre les systèmes 
d’élevage industriels à base de céréales (Solagro, 2014). Un autre moyen possible de 
justifier ou d’illustrer la pertinence d’une augmentation du prix de la viande serait 
d’utiliser une unité fonctionnelle de valeur économique dans l’ACV, comme le suggèrent 
van der Werf et Salou (2015). Les produits de meilleure qualité ont tendance à coûter 
plus cher, car cette qualité peut résulter de l’internalisation des externalités, ce qui réduit 
l’empreinte carbone par unité de valeur du produit. Les chercheurs illustrent la pertinence 
de ce choix d’unité fonctionnelle par le fait que les consommateurs qui choisissent un 
produit à faible empreinte carbone par unité de masse ont tendance à dépenser moins 
pour l’alimentation, ce qui leur laisse plus de revenus à dépenser pour des articles non 
alimentaires, compensant ainsi la réduction de l’empreinte carbone de l’alimentation. 
Bien qu’hypothétique, cette suggestion pourrait intéresser les décideurs politiques curieux 
de connaître d’autres points de référence (par hectare, par dollar de produit à la sortie de 
l’exploitation, etc.) pouvant servir à évaluer les empreintes carbone. 
 
Un point important à prendre en compte lors de l’évaluation ou de la conception d’une 
politique avec des systèmes d’élevage non traditionnels est que ces systèmes ne 
s’intègrent généralement pas dans les cadres politiques, qui sont encore principalement 
conçus pour des opérations spécialisées (Dumont et al., 2023; Mundler et Ubertino, 
2022). Une solution possible consisterait à fonder les subventions sur d’autres critères, 
tels que les résultats plutôt que sur l’action ou la prescription (O’Rourke et Finn, 2020; 
Pe’er et al., 2022). 
 

Résultats : des systèmes d’élevage bien quantifiés mais moins 
bien qualifiés 
 
Dans un examen de 215 modèles européens évaluant la durabilité des systèmes de 
production animale à différentes échelles, van der Linden et al. (2020) ont constaté que 
les lacunes les plus importantes sur le plan des connaissances sur la durabilité se situaient 
au niveau social et pour les espèces monogastriques en termes de types de bétail. Cette 
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constatation a été quelque peu corroborée par notre étude, car les principes socio-
économiques de l’agroécologie ont été beaucoup moins abordés dans la littérature sur les 
systèmes d’élevage non traditionnels. En outre, nous avons trouvé beaucoup plus 
d’articles étudiant des systèmes bovins (viande et produits laitiers) que des systèmes 
porcins ou avicoles. 
 
Les évaluations propres à l’agroécologie sont assez rares, et c’est pourquoi nous avons 
choisi d’inclure dans notre étude des évaluations de la durabilité, de la résilience et des 
services écosystémiques, entre autres. Chaque « famille » de méthodes permet d’évaluer 
un ou plusieurs principes de l’agroécologie. 
 
Le tableau suivant passe en revue les différentes « familles » de méthodes trouvées dans 
la littérature pour évaluer les systèmes agricoles du point de vue de leurs répercussions, 
des services qu’ils fournissent, de leurs contributions aux principes agroécologiques et 
des exemples d’applications à des systèmes d’élevage non traditionnels. 
 

Tableau 2 : Méthodes utilisées pour évaluer les répercussions, les services et les 
principes agroécologiques des systèmes non traditionnels de production animale 

 
Principe de l’agroécologie Analyse 

du cycle 
de vie 

Biodiversité et 
services 
écosystémiques 

Flux de 
nutriments 
et 
intégration 
de la 
culture et 
de l’élevage 

Évaluations 
socio-
économiques 

Méthodes 
intégrées 

Résilience Scénarios 
prospectifs 

Principes écologiques 
1 Recyclage des 

ressources 
x x x  x   

2 
 

Efficacité et 
réduction des 
intrants 

x  x  x   

 
3 
 

Santé des sols 
et des animaux 

 x   x x  

4 Synergies x  x  x x  
5 Biodiversité x x x  x x  
Principes socio-économiques 
6 Diversification 

de l’économie 
et des 
connaissances 

  x x x x  

7 Intégration et 
connectivité 
locales et 
culturelles 

  x x x   
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8 Autonomie par 
rapport aux 
marchés et aux 
politiques 

   x x x  

9 Moyens de 
subsistance 
équitables pour 
les acteurs du 
système 
alimentaire 

       

10 Gouvernance 
responsable et 
participation 

       

 
La première conclusion que nous tirons de cette étude est que les principes écologiques 
de l’agroécologie sont relativement bien documentés dans la littérature actuelle sur la 
durabilité des systèmes d’élevage. Une autre conclusion méthodologique que nous 
pouvons tirer à la lumière de cette étude est qu’il n’est pas nécessaire d’élaborer une 
nouvelle méthode d’évaluation déductive, prête à l’emploi et intégrée du rendement 
agroécologique, de la durabilité ou de la résilience. Il semble que ce que l’on gagne en 
étendue soit rapidement perdu en profondeur, et que toutes les familles de cadres finissent 
par cerner des problèmes similaires, mais par des moyens différents. En outre, 
l’agroécologie étant davantage un processus qu’un état, il est plus difficile de 
« photographier » le rendement d’une exploitation agricole ou d’un système alimentaire à 
un moment donné et de l’adapter à un cadre d’évaluation. Il semble plus pertinent de 
cerner un aspect de l’agroécologie, une question de durabilité ou de résilience, voire un 
scénario de politique publique, et de l’évaluer au regard d’indicateurs pertinents sur le 
plan géographique et culturel. 
 
Les recherches sur les principes socio-économiques de l’agroécologie sont rares. Les 
principes écologiques bénéficient d’un vaste corpus de littérature comprenant des 
données quantitatives soutenant un large éventail de résultats. Les principes socio-
économiques sont abordés, mais le nombre de publications se concentrant uniquement sur 
ces principes est faible. Le principe des « moyens de subsistance équitables pour les 
acteurs du système alimentaire », qu’il soit évalué par l’entremise des revenus des 
agriculteurs ou d’autres acteurs de la chaîne alimentaire, n’est pas systématiquement 
comparé à celui d’autres secteurs économiques, ce qui permettrait d’évaluer l’« équité » 
des moyens de subsistance en termes monétaires. La satisfaction au travail est l’une des 
mesures disponibles, mais sa nature subjective amène le lecteur à s’interroger sur sa 
comparabilité. De plus, comme les systèmes agricoles non traditionnels et l’agroécologie 
comportent généralement des limitations économiques fondées sur la disponibilité des 
ressources et la minimisation des externalités négatives, comparer leur rendement 
économique à celui des secteurs économiques extractifs ou spéculatifs peut s’apparenter à 
comparer des pommes et des oranges. 
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La « gouvernance responsable et la participation » ne constituent pas un sujet d’intérêt 
majeur dans la littérature agricole, à l’exception d’un ensemble d’ouvrages axés sur les 
dimensions sociétales et politico-économiques des questions rurales, comme la 
décroissance et les études agraires critiques. La décroissance, en tant que force 
idéologique opposée au capitalisme, incarne généralement les principes socio-
économiques de l’agroécologie. En outre, la décroissance partage la nature 
multidimensionnelle de l’agroécologie, car toutes deux sont à la fois une science, une 
pratique et un mouvement social (Gerber, 2020). Boillat et al. (2012) suggèrent que Cuba 
pourrait être la plus grande expérience d’agroécologie à l’échelle d’un pays, car son 
régime restreint l’accumulation de capital privé et de moyens de production – bien 
qu’avec un manque important de démocratie – et l’île est assez isolée économiquement. Il 
en résulte une production limitée par les ressources naturelles disponibles sur l’île, d’une 
part, et par le marché de la consommation locale, d’autre part, ce qui se traduit par une 
décroissance ou une non-croissance gérée par l’État. Flachs (2022) affirme que les efforts 
visant à maintenir les agriculteurs en place avec une autonomie locale, en opposition à 
l’agriculture de produits de base, constituent une solution agroécologique fondée sur la 
décroissance. Les études agraires critiques sont étroitement liées à l’agroécologie et à la 
décroissance (Edelman et Wolford, 2017; Akram Lodhi et al., 2021), mais les premières 
ont évolué avec une certaine influence marxiste, ce qui les ancre dans le vocabulaire de la 
productivité et de la monnaie (Gerber, 2020). Cette littérature est toutefois généraliste 
dans la mesure où les questions relatives à l’agriculture et à la ruralité ne sont pas 
réparties dans les différentes filières de production. Les systèmes d’élevage non 
traditionnels ne constituent donc pas un objet d’étude typique puisque l’échelle 
d’application de ce type de principe est le système alimentaire. Il s’agit là d’une 
constatation intéressante en soi : l’agroécologie ne peut être comprise dans son intégralité 
si l’on ne se concentre que sur une partie d’un système alimentaire donné. 
 
Une autre conclusion est qu’il existe un consensus sur certains aspects des systèmes 
d’élevage. Il s’agit notamment des impacts environnementaux importants des ruminants, 
en raison de leur système digestif, et des monogastriques, en raison des grandes quantités 
de cultures nécessaires pour les nourrir et de la gestion de leur fumier. L’optimisation de 
la production animale en ce qui concerne ses impacts environnementaux semble être une 
solution trop tardive, et une réduction considérable des protéines animales semble être un 
objectif plus approprié. Pour y parvenir, la littérature fondée sur la modélisation de 
scénarios prospectifs indique une réduction de la production de ruminants sur les terres 
impropres à la production d’aliments comestibles pour l’humain et de monogastriques sur 
les ressources disponibles qui sont optimales pour leur alimentation, à savoir les déchets 
alimentaires humains et les sous-produits agricoles. 
 
Des controverses subsistent dans la littérature scientifique, mais elles semblent se limiter 
aux impacts environnementaux quantifiables, les études présentant des résultats 
contradictoires fondés sur des hypothèses, des données, des méthodes et des visions du 
monde différentes. Les systèmes d’élevage non traditionnels ne sont pas efficaces du 
point de vue de l’écologie industrielle (ACV), qui vise une offre toujours croissante avec 
moins de répercussions par unité. Ils semblent toutefois prometteurs du point de vue du 
système alimentaire, car les scénarios prospectifs fondés sur des régimes alimentaires 
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adaptés à la disponibilité des ressources prévoient une évolution inévitable dans laquelle 
certaines pratiques non traditionnelles actuelles deviendront la norme à l’avenir. 
 

Perspectives en matière de recherche et de politiques 
 

Lacunes et priorités de recherche 
 
Depuis l’avènement de la méthodologie de l’analyse du cycle de vie (ACV), il semble 
que l’on ait atteint un point de saturation en ce qui concerne les incidences négatives de la 
production animale sur l’environnement. Van Zanten et al. (2018) et Garnett (2015) 
suggèrent de se concentrer sur la disponibilité des ressources plutôt que sur la demande 
ou les impacts environnementaux de la production animale. 
 
Si l’on adapte la production animale aux terres disponibles, une part importante (12 à 
30 %) des protéines de l’alimentation humaine proviendrait de sources animales 
(Van Kernebeek et al., 2016; Van Zanten et al., 2018). Dans les scénarios prospectifs 
agroécologiques, la production de cultures destinées à l’alimentation des animaux serait 
nulle, comme le suggère une étude de Sijpestijn et al. (2022). La proportion de protéines 
animales dans le régime alimentaire humain dépendrait de la disponibilité locale des 
restes de terres arables et de l’herbe provenant de terres non propices aux cultures, 
également appelés « aliments pour animaux à faible coût d’opportunité » ou « restes 
écologiques » (Van Zanten et al., 2018; Karlsson et al., 2022; Garnett et al., 2015; Röös 
et al., 2016, 2017a, b; Schader et al., 2015; Dumont et al., 2014). En excluant de 
l’équation ces interconnexions systémiques de la concurrence entre les aliments pour 
animaux et les aliments pour humains, ainsi que le recyclage des déchets ou des sous-
produits, on favorise un régime strictement végétalien, car les cultures destinées à la 
consommation animale sont beaucoup moins efficaces que celles destinées à la 
consommation humaine en ce qui concerne la disponibilité des ressources et les impacts 
environnementaux par unité de valeur nutritionnelle (Aleksandrowitcz et al., 2016; 
Hallström et al., 2015). Cette évolution de l’alimentation humaine vers une plus grande 
proportion de protéines d’origine végétale soulève la question de la modification des 
connaissances en matière de culture de légumineuses qui sera nécessaire dans les régions 
qui se consacrent actuellement à la production de maïs et de soja pour la consommation 
animale, ainsi que des problèmes de fertilisation causés par une réduction drastique de la 
disponibilité du fumier (Cusworth et al., 2021). 
 
Cela dit, les prairies non cultivables restent un paramètre clé de l’utilisation des terres à 
évaluer, mais aucune documentation importante n’a été trouvée à ce sujet. La FAO 
compile des données relatives à l’utilisation des terres à l’échelon national, y compris sur 
les prairies et pâturages permanents à croissance naturelle, mais il s’avère qu’il s’agit 
essentiellement de données imputées et non de données officielles (FAOSTAT, 2020). 
Les définitions des terres marginales supposent généralement des caractéristiques 
agronomiques médiocres et un faible potentiel de logement (OCDE, 2001), ainsi que des 
problèmes de pénurie d’eau (Ahmadzai et al., 2022). L’utilisation de terres marginales 
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pour la production alimentaire, y compris pour l’élevage, est une piste intéressante à 
explorer. 
 
Les données sur l’utilisation des terres et les données physiques localisées peuvent servir 
à évaluer ce potentiel d’élevage. Différentes options peuvent être envisagées pour 
l’élaboration d’indicateurs localisés pour la qualification du potentiel des terres agricoles 
pour la culture sur la base de combinaisons de type de sol, de pente, de climat, de 
proximité d’un centre urbain, de propension écologique pour les prairies semi-naturelles, 
etc. Cette qualification semble être une grande priorité pour les décideurs politiques 
intéressés par l’aménagement du territoire (Fetzel et al., 2017). La localisation et le 
dimensionnement de cette base foncière limitée seraient cruciaux pour aborder le 
compromis entre les changements climatiques et les répercussions de la production 
animale sur l’utilisation des terres, ainsi que pour dimensionner la proportion appropriée 
des monogastriques par rapport aux ruminants dans une zone donnée en déterminant où 
les animaux de pâturage constituent la meilleure option d’utilisation des terres (Garnett et 
al., 2017). 
 
Les restes de cultures ou les co-produits ont beaucoup moins de potentiel pour nourrir les 
monogastriques que les déchets alimentaires des humains (Smil, 2014; Van Kernebeek et 
al., 2016), mais cette pratique est interdite dans la plupart des pays industrialisés en 
raison des inquiétudes liées à l’encéphalopathie spongiforme bovine (Van Zanten et al., 
2016, 2018). Le traitement thermique de ces déchets a été jugé sûr par Zu Ermgassen et 
al. (2016), qui ont également constaté qu’environ un tiers des déchets alimentaires 
d’origine humaine était donné aux porcs au Japon. Dou et al. (2018) ont même constaté 
que le traitement par voie humide des déchets alimentaires destinés à l’alimentation 
animale présentait le meilleur rapport coûts/bénéfices (2,6) parmi huit options de gestion 
différentes, dont le compostage (4,9), la digestion anaérobie (10,2), l’incinération (5,1) et 
la mise en décharge (40,4). Dans le contexte propre au Canada, Ominski et al. (2021) ont 
constaté que les principaux défis liés à l’utilisation des déchets alimentaires comme 
aliments pour animaux comprennent la réglementation et les restrictions en matière de 
sécurité, ainsi que les problèmes logistiques liés à la collecte, au transport et à la 
manutention. Ils soulignent l’importance de mesures incitatives stratégiques et de 
règlements pour que les grands acteurs de la chaîne alimentaire intègrent ces pratiques. 
 
La littérature est rare sur un sujet qui mérite une telle attention. Tout comme la 
qualification du potentiel des terres pour la culture ou le pâturage des ruminants, la 
documentation de la disponibilité, à l’échelon du système alimentaire, des déchets et des 
sous-produits alimentaires pour les monogastriques informerait grandement les décideurs 
politiques quant à l’adéquation locale de certaines exploitations d’élevage. En outre, la 
recherche sur la collaboration nécessaire entre les acteurs du système alimentaire, à 
savoir les transformateurs et les détaillants alimentaires – producteurs de déchets et de 
sous-produits – et les éleveurs de bétail semble appropriée. 
 
Dans une revue de la recherche sur l’évaluation de la transition agroécologique dans les 
pays industrialisés, Prost et al. (2023) suggèrent que les scénarios prospectifs soient plus 
localisés (au lieu de commencer à l’échelle mondiale) afin d’inclure des dynamiques de 
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pouvoir précises dans leur modélisation. À cet égard, il serait intéressant de vérifier si la 
diversification, la petite échelle et les faibles niveaux de revenus souvent constatés dans 
les systèmes d’élevage non traditionnels nuisent à l’engagement politique des agriculteurs 
et donc à l’incarnation réussie des dimensions politiques de l’agroécologie. Comme 
certaines structures de représentation sont fondées sur la production, un système 
d’élevage multi-espèces doit multiplier sa participation, ce qui la dilue inévitablement, 
car la plupart des exploitations d’élevage non traditionnelles sont gérées par des 
personnes qui n’ont pratiquement pas de temps libre (Cournut et al., 2018). Il existe des 
structures de gouvernance issues de réseaux non traditionnels (souvent fondés sur 
l’agriculture soutenue par la communauté), mais elles se retrouvent le plus souvent dans 
la production de légumes. Prost et al. (2023) suggèrent également de se concentrer sur les 
recherches déjà menées à l’échelon des exploitations agricoles par les agriculteurs eux-
mêmes, comme cela a été souligné lors de la mise en évidence des avantages de 
l’approche à « déviation positive » dans les évaluations d’échantillons d’exploitations 
agricoles (Steinke et al., 2019; Ulukan et al., 2022). 
 
En ce qui concerne les principes socio-économiques de l’agroécologie, Gerber (2020) 
suggère que la recherche soit orientée vers des exemples pratiques de décroissance 
agraire, éventuellement par l’entremise du véhicule de recherche des études agraires 
critiques. Comme nous l’avons mentionné plus haut, Cuba en est un exemple, mais il en 
va de même pour toutes les régions confrontées à des crises écologiques qui les obligent à 
s’adapter volontairement (Kallis et al., 2018). Parmi les exemples d’éléments empiriques 
dont on peut s’inspirer, citons les nouvelles formes de régime foncier et de propriété 
(Gerber et Steppacher, 2017; Harvey, 2015; Amin, 2017; Genest-Richard, 2022) qui 
favorisent l’équité et la gouvernance responsable en opposition à la spéculation sur les 
terres agricoles. L’hypothèse qui sous-tend ce raisonnement est que la réduction de 
l’impératif de rentabilité (pour payer la terre) supprime un incitatif à l’externalisation des 
impacts environnementaux sur la santé de l’écosystème. 
 
Les éléments empiriques à rechercher comprennent également la conciliation de 
l’impératif de décroissance visant à réduire le temps de travail (Kallis, 2018) et de la plus 
faible productivité du travail associée aux systèmes agricoles non traditionnels (Sorman 
et Giampietro, 2013; Mundler et Jean-Gagnon, 2019). D’autres exemples empiriques qui 
méritent une attention particulière sont des exemples de politiques où les frontières 
physiques ou écologiques ont servi de base à l’élaboration de politiques, qu’il s’agisse de 
biorégions ou autres, comme celles qu’ont établies les Pays-Bas en ce qui concerne les 
émissions d’azote (Brown et al., 2021; Harder et al., 2021). Une dernière piste de 
recherche consisterait à évaluer le potentiel des mouvements non traditionnels 
(agroécologie, permaculture, spiritualité écologique, etc.) à susciter réellement des 
transformations plus profondes de la conscience sociale plutôt que d’être cooptés par le 
capitalisme pour lequel ils peuvent être considérés comme de nouvelles tendances du 
marché (Gerber, 2020). 
 

Réflexions stratégiques 
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Dans un document décrivant le contexte politique dans lequel se déroule l’agriculture aux 
États-Unis, Iles et Marsh (2012) caractérisent le climat général actuel comme étant celui 
de la domination politique et économique de l’agriculture industrialisée, de l’érosion des 
connaissances et des capacités des agriculteurs, et des conditions de la chaîne 
d’approvisionnement limitant la capacité des agriculteurs à adopter des pratiques 
durables. Ils suggèrent des initiatives de politique publique susceptibles de contribuer à la 
diversification des exploitations agricoles. En adaptant ces suggestions aux systèmes 
agricoles non traditionnels et en incluant certaines recommandations figurant dans 
d’autres documents, la liste comprend les éléments suivants : 

• imposer une taxe sur le carbone et les intrants toxiques; 
• internaliser les coûts environnementaux et sociaux; 
• réduire le coût de la conformité réglementaire pour les petites exploitations ou les 

exploitations agricoles mixtes; 
• éliminer la pression du développement sur les terres agricoles périurbaines; 
• renforcer les initiatives en matière de chaîne d’approvisionnement courte; 
• affaiblir le pouvoir monopolistique ou oligopolistique dans les chaînes 

d’approvisionnement alimentaire; 
• empêcher les acteurs industriels de l’alimentation de contribuer aux campagnes 

politiques; 
• réorienter les subventions à l’agriculture industrielle vers l’agriculture durable; 
• élaborer des processus d’apprentissage entre pairs; 
• soutenir le recrutement et le maintien en poste de nouveaux agriculteurs par des 

initiatives d’accès à la terre; 
• investir dans des programmes de conservation agricole améliorés; 
• instaurer le paiement des services écosystémiques; 
• encourager les liens entre les exploitations agricoles mixtes et les marchés 

institutionnels; 
• inclure l’agriculture non traditionnelle et mixte dans les programmes d’études des 

services d’éducation et de vulgarisation. 
 
Bien que ces suggestions soient assez exhaustives, certaines peuvent s’appliquer 
davantage au bétail que d’autres. Lorsque l’on réfléchit à la manière dont le pouvoir peut 
être mobilisé pour orienter la production et la consommation de bétail, il est essentiel de 
comprendre le point de départ à partir duquel on souhaite s’éloigner (Wolff, 2011). Dans 
les pays industrialisés, ce point de départ consiste en des exploitations d’engraissement 
d’animaux confinés à base de céréales, fondées sur l’agriculture de produits de base à 
grande échelle. Des politiques conçues sur la base d’un idéal intangible quelconque et 
ignorant cet état initial risquent de ne mener nulle part, car les décisions politiquement 
impopulaires ne sont pas réalistes. En outre, le plaidoyer en faveur d’une politique 
d’élevage découlant de valeurs, de contextes culturels et idéologiques différents mais non 
formulés aboutit souvent à une mauvaise communication et à l’inaction (Garnett, 2015). 
Une interprétation prudente des résultats de la recherche et des recommandations est 
nécessaire pour éviter un engagement non désiré en faveur d’un certain paradigme. Une 
politique visant à financer la recherche sur les lacunes de connaissances citées ci-dessus 
contribuerait à créer la base de connaissances nécessaire pour éclairer les décisions 
politiques locales. 
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Il est important de garder à l’esprit que les nombreux résultats de l’ACV ne tiennent pas 
compte des interactions entre les processus ni du manque de ressources au sein des 
systèmes alimentaires et qu’ils sont susceptibles de mal orienter les politiques s’ils sont 
utilisés seuls (Karlsson et al., 2022). En effet, les résultats de l’ACV encouragent 
l’utilisation d’aliments comestibles pour l’humain dans les régimes alimentaires du bétail, 
alors que la plupart des résultats des scénarios prospectifs indiquent que nous devrions 
nous concentrer sur l’évaluation de l’efficacité avec laquelle le bétail peut recycler la 
biomasse impropre à la consommation humaine (van Zanten et al., 2018; Garnett, 2015). 
 
Les efforts politiques visant à réduire la quantité de matières végétales comestibles pour 
l’humain utilisées pour l’alimentation animale sont les bienvenus en tant qu’objectif 
général à partir duquel des objectifs plus modestes peuvent être définis. Cela peut prendre 
la forme d’incitatifs à la production locale, à la transformation ou à la consommation de 
céréales et de légumineuses comestibles pour l’humain, ou de mesures dissuasives pour 
la production et la consommation d’aliments pour animaux, ainsi que pour les systèmes 
d’élevage dépendant d’aliments produits sur des terres qui pourraient servir à des 
aliments comestibles pour l’humain. 
 
À l’échelle du système alimentaire, IPES-Food (2023) propose différentes pistes pour 
réinventer la gouvernance du système alimentaire. Elles sont principalement axées sur la 
redistribution du pouvoir au sein du système alimentaire – des mains des entreprises à 
celles de l’intérêt public, représenté principalement par des initiatives locales. Il s’agit 
d’un problème d’action collective dans lequel les entreprises transnationales ont une 
influence sur les États qui, par définition, ne sont pas transnationaux. Étant donné que les 
acteurs de différents États participent au système alimentaire mondial à différents degrés 
et avec des avantages comparatifs complémentaires, la simple présence de sociétés 
transnationales entrave la localisation des systèmes alimentaires et, par conséquent, le 
dimensionnement de la production alimentaire en fonction des ressources disponibles. 
 
Pour fins d’utilisation par le comité consultatif sur les changements climatiques, cette 
revue de littérature souligne le fait qu’une majorité des publications scientifiques sur 
l’élevage traite des émissions de GES, bien que la réduction des intrants et des émissions 
ne soit qu’une des dimensions de l’agroécologie. 
 
Que ce soit pour l’élevage hors-sol ou au pâturage, la production de grain pour 
alimentation animale, le métabolisme de digestion (pour les ruminants) et la gestion des 
fumiers des animaux sont les plus grands contributeurs au bilan carbone de la production 
animale. L’élevage alternatif, qu’il soit au pâturage, multi-espèces ou mis en marché 
directement au consommateur n’est pas nécessairement plus performant que l’élevage 
industriel du point de vue des émissions de GES par unité de viande produite, notamment 
parce que les animaux vivent plus longtemps car ils sont alimentés avec davantage de 
fourrages et de pâturages et moins de grains. Par contre, même si ces ruminants élevés au 
pâturage émettent davantage que leurs compatriotes élevés au grain, ils n’entrent pas en 
compétition avec les humains pour leur alimentation en ce qui a trait à l’utilisation des 
terres, en particulier si ces pâturages sont en terres marginales. La séquestration de 
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carbone potentielle et la plus faible empreinte carbone des pâturages par rapport à la 
culture de céréales ne compense pas la perte d’efficacité du bilan carbone due à la lenteur 
de la croissance des animaux dans les systèmes alternatifs. Par contre, les monogastriques 
nourris avec des résidus alimentaires, comme des porcs nourris aux drêches de brasserie, 
au petit lait d'une fromagerie industrielle, ou aux épluchures de légumes de préparation 
des restaurants, par exemple, auront un impact environnemental moins grand.  
 
L’adaptation aux changements climatiques est, quant à elle, plutôt bien servie par les 
systèmes d’élevage alternatifs, qui ont un rendement relativement bon d’un point de vue 
agroécologique. Ainsi, notamment en ce qui a trait aux principes de recyclage des 
ressources, de synergie, de santé des sols, de santé animale et de biodiversité, en plus des 
principes socio-économiques, l’élevage alternatif incarne une forme d'agriculture moins 
dépendante d’intrants et davantage basée sur les ressources localement disponibles. 
 
D’un point de vue plus large, et s’inspirant des conclusions des études portant sur les 
scénarios prospectifs quant à l’avenir de l’élevage au sein des systèmes alimentaires, il 
semble que de quantifier l’impact environnemental d’un système agricole plutôt qu’un 
autre ne soit pas la meilleure façon d’informer les politiques publiques. Une approche 
basée sur l’adéquation de la production avec les ressources disponibles, en porte-à-faux 
face au paradigme d’intensification durable à l’origine de l’écologie industrielle et de la 
méthodologie d’analyse du cycle de vie, semble beaucoup plus prometteuse. Cette 
approche permet de prendre en compte les avantages systémiques de l’élevage, 
notamment sa capacité à recycler des déchets et co-produits alimentaires et à valoriser 
des prairies semi-naturelles qui ne pourraient produire d’autres aliments humainement 
digestes en raison des contraintes géographiques qu’elles présentent. 
 
Pour le Québec, ceci signifierait de viser à réduire au maximum la production de grains 
destinée à l’alimentation animale, qu’elle soit locale ou à l’étranger. L’élevage des 
monogastriques (porcs et volailles) serait couplé à des sources de déchets et sous-produits 
alimentaires. L’élevage des ruminants se limiterait aux pâturages et aux fourrages sur des 
terres où des cultures pour alimentation humaine ne seraient pas appropriées. L'idée est 
de n'élever des animaux que lorsque cet élevage constitue la meilleure utilisation des 
ressources disponibles à cet endroit, qu'il s'agisse de pâturages, de prairies, ou de résidus 
ou déchets alimentaires. Ce changement dans l’utilisation des terres et des ressources 
aurait comme effet inévitable de réduire drastiquement la production animale, et par 
conséquent ses impacts négatifs sur l’environnement, et ce même si les animaux ainsi 
élevés vivent plus longtemps, car ils croissent moins vite et donc produisent davantage de 
GES par unité de poids de viande. 
 
Il va sans dire qu'au Québec, les implications socioéconomiques d'une telle approche vis-
à-vis l'élevage seraient majeures. 
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